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A la memoire de mon pere, que je n 'ai pu accompagner a sa 
derniere demeure, puisqu 'il m 'est interdit de rentrer dans mon 
pays. 

A ma mere, qui souffre en silence de mon exil. 

A Nora, pour le soutien qu 'elle m 'a toujours apporte. 

A Abdelkrim, Djamila, Narimene, Abderramahne, Houari Bou- 
mediene, Kahina, Hayette et son epoux Djamel. 

A ma famille et a mes amisd'Oum ElBouaghi, Alger, Skikda, Sitif, 
Constantine et partout en Algerie et en France. 

A Tayeb Ouafi, pour I 'aide desinteressie qu'il m'a apportee 
dans les moments difliciles. 

Aux journalistes qui ont donne leur vie pour la liberte d'expres- 
sion. 

A la memoire du commandant Achouri Hammouda et aux qffi- 
ciers integres qui m 'ont inculque le sens du devoir patriotique. 
A tous les officiers, sous-officiers et soldats de VArmee Natio- 



riL 

A tous i 
au sein de I 'a 
voir. 

A toutes les victimes de la barbarie qui s 'est abattue sur notre 
pays. 



iu peuple qui ont assume des responsabilites 
d'Etat, sans succomber au vertige du pou- 



J'accuse ! 



« Toute attaque contre les generaux est assimilee a 
une atteinte a I'armee algerienne. » Depuis toujours, on 
entretient soigneusement la confusion, afin que l'institu- 
tion militaire algerienne serve de bouclier au gang des 
onze generaux qui la salissent et bafouent son honneur. 
Chaque fois qu'il est montre du doigt, ce clan mafieux se 
pose en champion de la democratic et en deTenseur de la 
Republique par le biais de ses relais mediatiques. II crie 
au « complot ourdi par I'integrisme » et brandit la menace 
du retour du Front islamique du salut sur la scene poli- 
tique. 

Je tiens a lever toute equivoque. Cet ouvrage n'est pas 
une attaque, ni un « complot » contre I'armee algerienne. II 
ne fait pas de confusion entre les generaux mafieux et les 
generaux honnetes. II denonce le clan de ceux qui se sont 
empares du pouvoir en Algerie, et qui n'ont pas le droit 
de s'identifier a une institution de la Republique, heritiere 
du long combat mene par le peuple algerien pour sa libera- 
tion du joug colonial, tandis que leurs mains ruissellent du 
sang des innocents qu'ils ont condamnes a mort dans le 
secret de leurs cabinets. 
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J'accuse ces generaux de meurtre sur la personne du 
president Mohammed Boudiaf. 

Je Ies accuse de meurtre sur la personne du colonel 
Kasdi Merbah. 

Je les accuse d'avoir cr66 de toutes pieces la frange 
des Groupes islamiques antics dirigec successivement par 
Sayah Attia, Djamel Ziouni et Cherif Gousmi, afm de 
plonger deliberement l'Algerie dans un bain de sang. 

Je les accuse d'avoir rSduit un pays riche a la misere 
la plus noire tandis qu'ils amassaient des fortunes colos- 
sales. 

Je les accuse d'avoir tu6 l'espoir, dSsespere la jeu- 
nesse, et contraint des milliers d'intellectuels, qui consti- 
tuent l'ame de 1'Algerie, a choisir entre Texil et la mort. 

Je les accuse de haute trahison envers la patrie. 

En mon ame et conscience. 



Introduction 



Alger, octobre 1990. 

Le general Mohammed Betchine, patron de la DGDS 
(Delegation generate a la documentation et a la securite), 
dont je suis le chef de cabinet, est demissionnaire. Au 
moment de la passation des consignes a son successeur, le 
colonel Mohammed Mediene, alias Tewfik, l'avion special 
du patron des services de renseignements saoudiens s'ap- 
prete a atterrir sur 1'aeroport international Houari-Boume- 
diene d'Alger. Je suis charge de 1'accueillir et d'organiser 
une seance de travail avec lui. 

Aux yeux des Arabes, les apparences sont tres lmpor- 
tantes. Jeune capitaine de trente-cinq ans, je ne fais pas 
le poids aux yeux d'un general d'armee. Je me fais done 
accompagner par les deux officiers les plus anciens et les 
plus eleves dans le grade, les lieutenants-colonels Moham- 
med Tahar, charge du dossier du Moyen-Orient, et Cherif, 
inspecteur general des Services de securite. 

Je ne sais absolument rien de 1'objet de la visite de 
notre hote. Peu avant l'atterrissage de l'avion, j'appelle le 
general Laroi belKneir, duecteur ae cabinet du president 
de la Republique, depuis le salon VIP de 1'aeroport, pour 
avoir plus de precisions. II m'apprend que l'officier saou- 



12 La mafia des generaux 



dien est envoye" par le roi Fahd, a la suite de I'entretien 
qu'a eu celui-ci avec le president Chadli. II y 6tait question 
de l'aide qu'auraient apportee les Saoudiens au Front isla- 
mique du salut. Nos services doivent maintenant fournir 
les preuves des accusations portees contre le regime de 
Riyad. 

II nous est impossible de le faire lors de la seance de 
travail qui se tient a la residence d'Etat, Djenane El 
Mithak, et a laquelle prenncnt part les cadres de la division 
de la security interieure. Nous ne pouvons avouer aux res- 
ponsables des services saoudiens que nous avons obtenu 
nos preuves a l'aide de methodes qu'on n'emploie pas nor- 
malement contre une representation diplomatique. Nous 
nous sommes done limites a evoquer le role joue" par 
Abdallah Azzem dans l'embrigadement de jeunes Alg6- 
riens envoy6s en Afghanistan. 

Dans la soiree, nos hotes sont recus par le general 
Larbi Belkheir. J'assiste aux entretiens, qui portent beau- 
coup plus sur les echanges d'informations et sur 1'etat de 
sante de tel ou tel 6mir que sur les questions de securite. 
Conversation de salon de bon aloi entre gens de bonne 
compagnie. 

Apres avoir pris conge du general saoudien, Larbi 
Belkheir tente de nous convaincre, les deux lieutenants- 
colonels et moi, que les Saoudiens n'ont rien a voir avec 
le financement des integristes en Algerie, et que les infor- 
mations rapportees par nos services sont denudes de tout 



Je lui replique que nous ne sommes pas les seuls a 
accuser les Saoudiens d'apporter aide et assistance aux 
mouvements integristes. Les membres du Conseil maghre- 
bin de securite qui s'est reuni a Alger en juin 1990 sous la 

general, ont ete unanimes a denoncer le regime wahabite. 
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Devant l'attitude du directeur de cabinet du president, qui 
est en realite le veritable chef de l'litat, je comprends qu'il 
est hors de question de s'attaquer de quelque maniere que 
ce soit aux dirigeants saoudiens, et qu'aux yeux des deci- 
deurs l'integrisrne est loin de constituer une menace reelle 
pour l'Algerie. 

Le 11 septembrc 2001, ces souvenirs remontent a la 
surface. L'integrisrne religieux vient de frapper fort la pre- 
miere puissance mondiale au travers de ces deux symboles 
que represented le World Trade Center et le Pentagone. 
Derriere ces attentats, se profile l'ombre de « rami » saou- 
dien. Oussama Ben Laden, disciple d' Abdullah Azzam, et 
sa legion arabe sont les coupables designes. 

Les £tats-Unis qui, en 1995, ne s'etaient nullement 
indignes des cent morts causes par l'attentat du boulevard 
Amirouche, au centre d' Alger, sont frappes a leur tour par 
l'hydre integriste. A Pepoque, ils avaient meme ouvert une 
tribune mediatique a l'un des chefs terroristes algeriens, 
Anouar Heddam, qui revendiquait le carnage. 

Les attentats de Washington et New York sont venus 
a point nomm6 rappeler aux Occidcntaux que plus de deux 
cent mille Algeriens sont morts en dix ans dans une guerre 
que leur ont declaree des barbus installes dans les capitales 
europeennes, sous la protection de leurs services secrets. 

La mort de plus de trois mille citoyens americains ne 
doit pas faire oublier la lutte achamee que mene le peuple 
algerien contre le monstre integriste. Un phenomene 
enfante par un systeme monstrueux, tenu en main par un 
clan de generaux mafieux. Car l'histoire de rintegrisme 
en Algerie est fortement liee a l'existence de ce clan. 

Pourquoi ce livre et pourquoi l'avoir consacre unique- 
ment a un groupe de generaux de l'armee algerienne ? 
Serait-il commis par un aigri ? Serait-ce un reglement de 
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comptes ? L'auteur serait-il manipule par un quelconque 
clan du pouvoir ou un service de renseignements ? Autant 
de questions que peuvent se poser de nombreux observa- 
teurs algeriens et etrangers. 

Ce que je mets aujourd'hui entre les mains du lecteur, 
ce ne sont pas les Memoires d'un ancien officier de 1'ar- 
mee algerienne. C'est le fruit d'un travail d'investigation 
joumalistique. J'ai ecrit ce livre pour apporter un temoi- 
gnage objectif et sans complaisance sur l'entreprise de 
rapine dont l'Algerie est victime depuis vingt ans. Je l'ai 
commence des le debut de mon exil forc6, en 1997, mais 
je n'etais pas presse de le publier. Je voulais travailler en 
dehors de toute rancoeur. Ecrire le coeur chaud mais la tete 
froide. Cela m'a permis de poursuivre mes investigations, 
de recouper et verifier mes informations. 

Je soumets au lecteur, en plus de mon temoignage 
personnel, forge dans le cadre de mes fonctions exercees 
dans 1'armee et dans la presse, des informations recueillies 
aupres de sources dignes de confiance : des officiers supe- 
rieurs en activite ou en retraite, des ministres et des cadres 
de l'Etat, dont on ne peut mettre en doute 1'integrite, qui 
ont, malgre l'exil et l'eloignement, garde le contact avec 
moi, me fournissant les nouvelles fralches des coulisses du 
pouvoir, tout en m'exprimant une totale confiance. 

J'ai tenu a ne pas citer que des generaux vereux. Je 
parle aussi de ceux qui ont fait preuve d'honnetete, qui 
n'ont aucun commerce apparent ou camoufle sous des 
noms d'emprunt, des generaux et des officiers superieurs 
qui n'ont trempd dans aucune affaire scabreuse, meme si,, 
malheureusement, ils ne sont pas nombreux. 

C'est ma facon de dire : non, l'armee algerienne n'est 
pas entierement pourrie. Non, rarmee algerienne ne se 
reconnait pas dans ces hauts dignitaires qui ont mis l'Alge- 
rie a sac. II y a des generaux et des officiers superieurs 
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qui vivent honnetement de leur solde mensuelle ou de leur 
pension de retraite. 

Ce livre n'est pas un requisitoire, comme certains 
pourraient le souhaiter, contre l'armee algerienne. C'est 
plutot un plaidoyer pour defendre son honneur souille et 
bafoue par une horde d'anciens mercenaires de l'armee 
coloniale et d'anciens voyous qui ont transmis aux egor- 
geurs et violeurs du GIA leurs techniques et leurs pro- 
cedes. 

Le role nefaste que jouent ces generaux dans la vie 
politique et economique du pays a fini par se reveler aux 
yeux du monde a la faveur des derniers evenements de 
Kabylie. 

A chaque manifestation de rue, aux quatre coins du 
pays, des millions d'Algeriens scandent haut et fort : « Ge- 
neraux assassins ! Y'en a marre du pouvoir ! » 

Qui sont-ils ces generaux, de plus en plus denonces 
par la vox populi, et qualifies d'assassins ? Qui est deten- 
teur de ce pouvoir tant decrie\ vomi et vilipende par le 
peuple algerien et devenu plus que douteux sur la scene 
politique internationale ? 

Tant qu'ils ne sont pas cites nommement, ils ne bron- 
chent pas. Ils font comme s'ils n'6taient pas concernes. Ils 
gouvernent 1'Algerie dans l'obscuritS, d'ou l'appellation 
de « cabinet noir ». 

En levant un pan du voile derriere lequel sont tapis 
ces g6n6raux mafieux, je ne peux etre accuse de servir les 
interets d'une quelconque puissance etrangere, notamment 
la France, puisque je denonce non seulement d'anciens 
sous-officiers de son armee qui ont confisque l'indepen- 
dance de 1'Algerie, mais aussi la complicite des services 
francais dont ils ont toujours beneficie. 

Je peux citer trois exemples parmi tant d'autres. 

En 1986, lors du « complot de Montmorency », des 
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armes ont ete deposees dans la residence d'Ahmed Ben 
Bella par des agents de la DST, pour inviter ensuite 1'an- 
cien president k quitter le territoire francais, sous le pre- 
texte qu'il avait failli a ses obligations de refugie politique. 

En 1987, Abdelmalek Amellou, 1'assassin d'Ali 
Mecili (compagnon du leader du FFS, Hocine Ait Ahmed), 
a beneficie de Tassistance des services francais pour ren- 
trer en Algerie sans souci. 

Au mois d'avril 2001, le general-major Khaled Nez- 
zar a quitte precipitamment le territoire francais sous la 
protection de la DST, parce que des Algeriens, victimes 
du pouvoir des satrapes, avaient depose une plainte contre 



II n'y a pas longtemps, Jean-Michel Saigon, officier 
de l'OFPRA (Office francais de la protection des refugies 
et apatrides), n'hesita pas a donner mon nom a un journa- 
liste algerien en me presentant comme Thomme fort du 
Mouvement algerien des officiers libres, en echange d' in- 
formations sur cette organisation clandestine. C'est dire 



sait sentir. 

Je n'ai pas de compte a regler. Je ne suis 1'homme 
d'aucun clan. Ma liberte est provisoire. Elle ne sera defini- 
tive que lorsque l'Algerie aura retrouve la sienne. 



lui. 




nent pas pner pour me 
si la demande s'en fai- 



1. Un enfant du peuple 



Enfant de Bab El Oued, quartier populaire d' Alger, je 
suis issu d'une famille originate de la ville d'Oum El 
Bouaghi, situee dans le massif des Aures, a cinq cents kilo- 
metres environ a Test d' Alger. Nous sommes des Berberes 
Chaouias dont la reputation n'est plus a faire depuis long- 
temps. Si nos principals qualites sont la bravoure, l'hon- 
netete et la loyaute, nous sommes aussi tctus et fiers, ce 
qui, dans le monde d'aujourd'hui, est souvent consider^ 
comme des defauts redhibitoires. 

Je me souviens de l'epoque ou j'ai d6cide de m'enga- 
ger comme eleve officier d'active. Nous etions en juin 
1975. Ce n'etait ni pour faire carriere - je venais de termi- 
ner ma premiere annee a l'Ecole nationale superieure du 
journalisme qui, en fusionnant un an plus tard avec l'lnsti- 
tut d'etudes politiques, allait devenir 1'Institut superieur 
des sciences politiques et de V information -, ni par interet, 
puisque je collaborais deja a l'hebdomadaire Jeunesse 
Action pour un salaire mensuel de six cents dinars, qui 
venait s'ajouter a ma bourse d'etudiant de trois cent 
soixante dinars. C'etait par ideal. 

Le discours officiel de l'epoque tendait a briser la 
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barriere entre militaries et civils. Les deux annees de ser- 
vice national obligatoire pour tous les Algeriens, quelle 
que soit leur origine sociale, rapprochait l'armee du 
peuple. Aux Jeux mediterraneens de 1975, apres la disso- 
lution de l'equipe nationale de football, constellee de stars, 
qui accumulait les echecs, c'est une equipe composee de 
joueurs effectuant leur service militaire qui battait la 
France en finale ! 

Les eleves officiers d'active pouvaient poursuivre 
leurs etudes dans les universites et les grandes ecoles alg6- 
riennes, avec un presalaire mensuel de neuf cents dinars. 
On leur offrait meme des bourses d'etudes a l'etranger. La 
seule obligation consistait a remcttre chaque annee l'attes- 
tation de succes aux examens. Apres trois ans d'etudes 
supeneures, on obtenait le grade de sous-lieutenant ; au- 
dela, on etait lieutenant. Tous etaient ensuite affectes dans 
les diff6rents corps de l'armee en fonction de leur spe- 
cialite. 

L'Algerie etait un vaste chantier. Le discours officiel 
appelait toutes les forces vives a s'impliquer pour edifier 
un Etat fort et prospere. II fallait investir tous les secteurs 
de la vie economique et sociale. L'armee, l'une de ces 
forces, aux cotes des paysans, des ouvriers et des 6tudiants, 
avait un enorme besoin de sang neuf. « Jeunesse montante, 
l'avenir reside en vous si vous etes d'authentiques revolu- 
tionnaires », declarait le president Boumediene a l'adresse 
des etudiants volontaires de la revolution agraire, dont le 
nombre grossissait d'ann^e en annee. Un millier a peine 
en 1972, ils etaient dix mille en 1977 a passer un mois de 
leurs vacances d'ete dans les campagnes. 

Outre V explication des textes de la charte de la revo- 
lution agraire aupres des fellahs, qu'ils devaient 
convaincre des bienfaits de cette revolution, les etudiants 
decouvraient les joies des travaux manuels. Ils apprenaient 
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a manier la tchappa (une petite pelle), planter les pommes 
de terre et conduire le tracteur. Les etudiants en medecine 
et professions paramedicales dispensaient des soins gra- 
tuits. « C'est l'ouverture de l'universite algerienne sur les 
realites du pays», comme Boumediene se plaisait a le 
repeter. 

Cette experience permit de briser un certain nombre 
de tabous, notamment en matiere de relations hommes- 
femmes. La mixit6 eteit de regie, et les centaines de jeunes 
filles autorisees par leurs parents a participer a ces actions 
se retrouvaient souvent dans des brigades a majorite mas- 
culine, sans que cela pose le moindre probleme. 

En decembre 1974, a Ouled Moussa, locality distante 
d' Alger d'une cinquantaine de kilometres, nous etions 
quatre garcons et une fllle a dormir en toute fraternite dans 
la batisse que la mairie nous avait affectee. A El Ayoune, 
dans l'ouest algerien, Farida, etudiante en droit agee de 
vingt ans, n'avait pas le moindre complexe face aux douze 
garcons qui l'entouraient durant l*6t6 1975. Elle participait 
a tout, exprimait librement ses idees, et n'hesitait pas a 
faire des remontrances ou donner des ordres a certains 
d entre nous. 

Quand, vingt ans plus tard, j'ai entendu des voix 
s'elever pour decreter la mixite illicite et demander qu'on 
separe les femmes des hommes, jusque dans les transports 
en commun, j'ai cru rever. 

Un cauchemar, plutot, quand on voit ou ce genre 
d'exces a conduit Plran, puis 1'Afghanistan. Qui veut 
recouvrir les Algeriennes de ces tenues moyenageuses ? 
Quel genre d'homme a en vie que les femmes deviennent 
des etres de seconde zone ? 

J'affichais mes convictions politiques sans la moindre 
crainte. En 1976, lors du debat sur la charte nationale, j'ex- 
primai tout haut mon soutien aux revendications de la 
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cause berbere et la necessite de son enseignement a l'ecole. 
J'ai egalement participe activement aux affrontements 
entre etudiants volontaires pour la revolution agraire et les 
etudiants d'obedience baasiste, le mouvement panarabiste, 
que nous considerions comme des reactionnaires. 

Parallelement a mes etudes universitaires, j'ai colla- 
bore a divers journaux, dont le magazine Jeunesse Action, 
le quotidien de l'Oranie, La Republique, pour les pages 
sportives ou officiaient les meilleurs specialistes du genre, 
et rhebdomadaire sportif El Hadef(« Le but»). 



En octobre 1978, a ma sortie de 1'ISPT, j'ai rejoint 
l'Ecole de formation des officiers de reserve, a Blida, pour 
neuf mois d' instruction. Les combats, les bivouacs, les 
marches topographiques n'etaient pour nous que des jeux. 
Quant a la discipline, nous en assouplissions la rigueur en 
faisant regulierement le mur. Pour moi, le pretexte etait 
tout trouve : l'entrainement avec l'equipe de hand-ball, 
dont j'etais le gardien de but, mon poste prefere, que 
j'avais occupe chez les minimes au football. Une carriere 
sportive dont j'avais toujours reve, mais que mon pere a 
prefere sacrifier aux etudes. Cette annee-la, notre equipe a 
reussi le double Coupe et Championnat militaires d'Alge- 
rie, en remportant tous ses matches ! II faut dire que notre 
rage de vaincre etait decuplee par les deux ou trois jours 
de permission que nous valait chaque victoire. 

L' instruction terminee, je fus affecte a la redaction 
du mensuel El Djeich (« L'armee »), au service presse du 
Commissariat politique. Un mois plus tard, j'etais nomme 
redacteur en chef de 1' edition francaise. 

J'etais regulierement convoque au Secretariat general 
du ministere de la Defense nationale pour m'expliquer sur 
le contenu de nos articles. Puis, on m'obligea a presenter 
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le sommaire au chef du service presse du ministere, le 
capitaine Redouane. Heureusement pour moi, celui-ci etoit 
un intellectuel qui trouvait autant de plaisir a lire le Coran 
qu'a ccouter Brassens. 

En 1985, lorsque la pression du commandement s'in- 
tensifta, je decidai de jeter l'eponge, cessai de mettre les 
pieds a la caserne, et repris mes chroniques a El Hadef 
sous le pseudonyme de S. Amine. 

Entre-temps, j'avais demande au commandant 
Achouri Hammouda, qu'on venait de mettre a la retraite, 
de m'aider a obtenir ma radiation de Tarmee. J'etais 
6coeur6 par le systeme. 

— Tu es encore jeune. Dans Parmee, 1'avenir t'ap- 
partient. Essaie d'aller doucement, et tout finira par rentrer 
dans l'ordre. 

— Vous, mon commandant, qu'avez-vous gagne ? 
Vous etes un ancien moudjahid, un universitaire honnete. 
Vous etes reste dix ans au grade de commandant, avant 
qu'ils ne vous mettent a la retraite. Nous, les jeunes, qui 
prenons exemple sur des hommes comme vous, n'avons 
aucun avenir dans 1'armee. 



Quelques jours plus tard, nous nous retrouvions a Ben 
Aknoun, ou se trouve une caserne dc la Securite militaire. 
II me recut en compagnie du commandant Mohammed 
Tahar Abdessalem, que je rencontrais pour la premiere 
fois. 

A mon grand 6tonnement, les deux hommes m'invite- 
rent a quitter le Commissariat politique pour integrer la 
Securite militaire. Je leur opposai un refus categorique. 

— Je suis allergique a 1'uniforme. Tout ce que je 
veux, c'est quitter Tannee. 
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Le commandant Mohammed Tahar etait un homme 
d'une grande courtoisie. 

— Tu vois bien que je ne porte pas la tenue. C'est 
un detail. Le commandant Hammouda m'a dit que tu etais 
tres politise. Alors je te propose de faire de la politique. 
Moi je m'occupe du Moyen-Orient. Ce n'est pas un travail 
de flic. Je te propose de faire la meme chose. 

Je tentai de resister, mais le commandant Mohammed 
Tahar ne ceda pas. 

— C'est vrai que tu es un Chaoui. Une forte tete. 
J'aime les hommes comme toi. Ensemble, je suis sur que 
nous terons une bonne equipe. Ketiecnis. Un se revolt dans 
une semaine. 

Devant son insistance, je finis par me ranger a ses 
arguments. Conseiller, charge du dossier du Moyen- 
Orient, chef de bureau a la division de la securite exte- 
rieure, sous-directeur a la division evaluation et analyse, et 
enfin chef de cabinet. Les differents postes occupes m'ont 
permis de mesurer 1'etendue des degats causes par la 
« pieuvre » et ses innombrables ramifications. 

Apres quatre annees passees a la Securite militaire, je 
ne pouvais plus cautionner un tel systeme. En 1990, je 
quittai mon bureau et formulai ma premiere demande de 
radiation. II me faudra plus de deux ans et trois autres 
tentatives, qui se heurtaient toutes a V incomprehension de 
ma hierarchie, pour obtenir ma liberte. 

Le 6 decembre 1992, je realise enfin mon reve en 
voyant sortir le premier numero de mon quotidien regional, 
El Acil, « L'Authentique ». II paraitra onze mois durant, 
avant d'etre confisque par la mafia constantinoise. 

Mais les Chaouis sont tetus et, en janvier 1994, 
malgre toutes les entraves dressees sur son chemin, un 
nouveau quotidien, Le Libre, voit le jour, avec l'aide de 
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jeunes journalistes courageux (Ibtissem Bejaoui, Lyes 
Ftaissa, Housse Abdelghani, entre autres) qui ont rejete les 
oflres allechantes des nouveaux proprietaires d'El Acil. 

Le Libre resistera sept mois et demi. Le 15 aout 1994, 
ordre est intime a la societe d'impression de l'Est, orga- 
nisme d'Etat, de ne plus tirer mon quotidien. 

Cette suspension arbitraire etait previsible. Le Libre 
ddrangeait. II etait le premier a annoncer la nomination de 
Liamine Zeroual au poste de president d'Etat en precisant 
le jour et 1'heure de son investiture ; le seul a annoncer la 
nomination du general Betchine comme ministre conseiller 
aupres de Zeroual, vingt jours avant qu'elle ne soit offi- 
cielle. Sous le titre « Zeroual choisit ses hommes » j'avais 
ecrit un brulot revelant les malversations de Betchine et sa 
participation aux tortures d'octobre 1988. Le Libre 6tait 
aussi le seul journal a tendre le micro a Nacer Boudiaf, 
pour aenoncer les commanaitaires ae i assassinat ae son 
pere. Les scoops regionaux etaient legion et mettaient a nu 
la manipulation des institutions de l'Etat au niveau de la 
ville de Constantine par la mafia locale. 

Debut novembre 1994, Le Libre est transform^ en 
hebdomadaire, afin de pouvoir le faire tirer dans une 
imprimerie d' Alger, qui me facturait le double du prix pra- 
tique par les autres societes ! Quinze jours apres la paru- 
tion du premier numero, je suis arrete dans le bureau du 
directeur de rimprimerie par trois policiers des Renseigne- 
ments generaux. C'est mon deuxieme enlevement de Tan- 
nee, apres celui du mois d'avril, au cours duquel les sbires 
du general Tewfik m'ont promis une balle dans la tete... 

Cette fois, j'ai le dos au mur. Dans mes cinq prieres 
quotidiennes, je ne cesse de demander a Allah de sortir 
indemne de cette epreuve. 

Au commissariat central d'Alger, je suis accueilli et 
tres bien traite par l'inspecteur Mohammed Santoudji et 
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son equipe. La maturite de ces jeunes policiers m'a donne 
la preuve que, dans la police algerienne, il n'y avait pas 
que des abrutis. Je suis place en garde a vue, mais ils ne 
me descendent pas dans les geoles du sous-sol. Santoudji 
me cede le lit qui est dans son bureau, tandis que ses deux 
collegues, Boubekeur et Ahmed, dorment a meme le sol. 
Au moment des repas, nous allons dans un restaurant en 
ville, et ils me paient de leur poche le repas, le cafe, et 
meme les cigarettes. Mouloud, le chef de la police judi- 
ciaire, qui m'a auditionne le lendemain soir avant que je 
ne sois defere devant le parquet, a agi de meme. II a passe 
la nuit assis sur sa chaise pour que je puisse dormir dans 
son lit. Le matin, il m'a offert un copieux petit dejeuner 
dans un cafe proche du commissariat central. 

Pourtant, les instructions de leur hierarchie etaient 
tres differentes. Santoudji a pu le verifier, le soir meme de 
mon arrestation. A minuit, alors qu'il n'avait pas encore 
fini mon audition, il fut convoque au siege de la DGSN, 
ou Pattendait Mohammed Ouaddah, le patron de la police, 
entoure d'officiers superieurs du DRS, de la gendarmerie 
et de la pr^sidence de la Republique. II voulaient tous lire 
la premiere partie du proces-verbal de mon interrogatoire, 
et lui suggeraient les questions qu'il fallait me poser. 

A son retour, il me demanda : « Dis-moi, qui es-tu 
vraiment ? Tout PEtat est mobilise pour ton arrestation. » 
II avait suffisamment l'habitude des cabales pour ne pas 
etre dupe. Je n'etais pas arrete pour mes ecrits ou un quel- 
conque delit de presse. On voulait me presenter comme un 
dangereux terroriste. II me posa alors les questions qu'ils 
lui avaient demandees : « Quelles sont tes relations avec 
le Hezbollah libanais ? Quelles sont les mosquees que tu 
frequentes ?... » Et dire qu'au debut, on pretendait retenir 
contre moi une simple coquille, qui avait change le sens 
d'une phrase dans Particle d'un de mes journalistes. Pour 
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ne pas leur donner l'occasion de me pieger, j'avais passe 
au pilon le numero incrimine, apres que Tayeb Belghiche, 
redacteur en chef du quotidicn El Watan, eut attire mon 
attention sur le danger en lisant les premiers exemplaires 
distribues aux confreres. 

Le juge d'instruction Hadji, du tribunal d'Alger, s'est 
vite apercu lui aussi qu'il s'agissait d'une cabale. L'accu- 
sation, « atteinte aux interets superieurs de 1'Etat, trouble 
de l'ordre public et de la securite publique », etait loin 
de le convaincre. Malgre l'insistance du procureur general 
adjoint, Benhammou, un larbin aux ordres, le juge d'ins- 
truction refuse de signer le mandat de depot, et se contente 
de me placer sous controle judiciaire. 

La mafia avait echoue dans son entreprise. Malgr6 la 
violation de cinq lois de la Republique, elle n'a pas reussi 
a me faire incarcerer. Tout le merite en revient aux poli- 
ciers qui ont traite mon dossier et au juge d'instruction. 

La presidente du tribunal, dont j'ai oublie le nom 
- qu'elle veuille bien m'en excuser -, s'est distinguee a 
son tour par une probite qui fait honneur au corps de la 
magistrature algerienne. A l'audience du mois d'avril 1996, 
elle prononce ma relaxe sans la moindre hesitation. Mon 
avocat, Khaled Bergheul, un ancien camarade de classe du 
lycee El Idrissi, refuse de toucher ses honoraires. C'est la 
preuve qu'en Algerie, avec des hommes et des femmes de 
cette trempe, il y a encore de 1'espoir. 

Mon pere, qui souffrait enormement de ce que j'avais 
subi en me battant contre une mafia qui ne lesine pas sur 
les moyens pour briser ses adversaires, me supplie de quit- 
ter le pays. Mais je ne suis pas homme a desarmer facile- 
ment. Puisque jc ne peux plus ecrire dans les joumaux 
algeriens, de crainte de leur attirer des ennuis, Le Quoti- 
dien de Paris, que dirige Nicolas Miguet, m 'engage 
comme correspondant. 
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Cette fois, la mafia tient le pretexte ideal pour me 
faire take une fois pour toutes. Ecrire dans un journal 
etranger, c'est « intelligence avec une puissance Strange- 
re ». Devant une accusation aussi grave, aucune voix ne 
s'elevera pour me defendre. 

Jusque-la, le seul journal a avoir manifeste une reelle 
solidarite, c'est incontestablement le quotidien El Watan. 
II l'a pay6 par une suspension de quinze jours sans notifi- 
cation, pour m'avoir consacrS un article en novembre 
1994. 

Lorsqu'une relation, en qui j'ai toute confiance, 
m'avise de mon arrestation imminente, la promesse de 
Tewfik me revient en memoire. 11 ne me reste plus qu'a 
prendre le chemin de l'exil en abandonnant tout derriere 
moi. Mais surement pas le combat contre une pegre qui ne 
recule devant rien pour faire taire la contestation. Un 
combat que je suis determine a poursuivre jusqu'au bout, 
et qui sera le but de ma vie. 

Durant mes ann6es de services, je n'ai jamais profits 
du moindre privilege, comme le font certains grades. Je 
n'ai meme pas benefice d'un logement social, comme 
beaucoup d'Algeriens. A Alger, j'ai acquis un appartement 
en payant un pas de porte a un journaliste qui disposait de 
deux logements. II en rut de meme pour celui que j'ai 
occup6, plus tard, a Oum El Bouaghi. Pourtant les offres 
ne m'ont pas manque. Mais j'ai toujours tenu a preserver 
mon integrity. 

Je n'ai pas hib renvoye de l'armee comme un mal- 
propre. Je l'ai quittee de mon plein gr6, par conviction, et 
apres avoir ete decore de la m6daille du Merite militaire. 
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L'histoire de notre pays n'est qu'un long et intermi- 
nable mensonge qui a fait perdre au peuple tous ses reperes 
identitaires. Les prenoms originels tels Kahina, Dihya, 
Syphax, Juba, etc., sont interdits par I'etat-civil. Nulle part 
on ne trouve trace de la civilisation amazighe, de la culture 
en terrasses, et des tours de Baloul, hautes de huit et neuf 
etages, construites il y a quinze siecles dans les Aures. 

Au vif siecle, alors que les troupes arabo-musul- 
manes, parties de la presqu'ile arabique, ou s'etait revele 
le saint Coran au prophete Mohammed, n'avaient mis que 
dix ans a conquerir le Moyen-Orient, elles ont du batailler 
soixante-dix longues annees pour s'emparer de l'Algerie. 
On connait les noms de deux heros de cette resistance 
acharnee a l'envahisseur : Aksel (Koceila), un guerrier 
redoutable, dont le nom signifiait « la panthere », et, apres 
lui, Dihya, reine berbere surnommee la Kahina (« la sor- 
ciere ») par les Arabes, a cause de son habilete a deviner 
et dejouer tous leurs pieges. Mais les historiens officiels 
ont censure leur epopee. 

Quant aux deux grandes dynasties berberes, les 
Almoravides, puis les Almohades, qui ont domine le 
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Maghreb et une partie de l'Espagne aux xf et xn* siecles, 
personne n'en a cure. 

Dans les manuels scolaires, l'histoire de PAlgerie ne 
commence quasiment qu'en 1830, avec le debarquement 
des troupes franchises a Sidi Fredj, pour se terminer le 
5 juillet 1962, date de « Vindependance conquise au nom 
de la guerre sainte menee contre des Frangais impies », 
selon la formule consacree. 

Hadj Messali, le pere du mouvement nationaliste, fon- 
dateur du Parti du peuple algerien en 1937, le premier a 
avoir reclame I'independance, a longtemps ete presente 
comme un «traitre» parce qu'en 1954, il s'etait oppose 
au deciencnement ae la guerre par les dissidents ae sa tor- 
mation, partis creer le FLN. 

Djamila Bouhired, hero'ine de la guerre de liberation, 
notamment durant 1'impitoyable bataille d' Alger, cinq fois 
condamnee a mort par la France, est une quasi-inconnue, 
alors que son nom a ete donne a des ecoles et des rues 
dans de nombreux pays arabes, 

Ahmed Ben Bella, Mohammed Boudiaf et Ait 
Ahmed, les fondateurs du FLN, ont ete longtemps interdits 
de cite, leurs partisans arretes, tortures et emprisonnes. 

Par la faute d'un enseignement dispense dans une 
ecole con?ue par un regime d'incultes, l'Algerien a aujour- 
d'hui horreur de ses heros et de ses origines. A defaut 
d'etre arabe, il prefere se decouvrir des origines turques 
ou italiennes, plutot que de dire qu'il est berbere amazighe. 
L'ecole algerienne a voulu faire de lui un Arabe a toute 
force, meme si sa langue maternelle est un melange 
d'arabe, de berbere et de francais. 

L'arabisation de l'Algerie, au lendemain de I'inde- 
pendance, a ete menee par des bataillons d'enseignants 
venus d'Egypte, de Syrie et d'Irak. Des militants baasistes, 
panarabistes, et des membres de l'internationale des Freres 
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musulmans ont seme 1'islamo-baasisme dans un pays qui 
a suffisamment prouve son attachement a 1' islam durant 
cent trente-deux ans de domination coloniale. 

On a deliberement entretenu la confusion entre natio- 
nalite et religion. Comme si les Algeriens devaient obliga- 
toirement etre arabes pour etre musulmans. Pourtant, 
personne ne demande aux musulmans indonesiens, pakis- 
tanais, africains ou indiens d'abdiquer leur nationality pour 
cause d'islam. 

Des annees plus tard, les Algeriens s'entre-tuent parce 
que les uns se permettent de douter de la foi des autres et 
se proclament « ambassadeurs » d'Allah sur terre. Leur 
reve : enlever le pantalon a 1'Algerien et le couvrir d'un 
linceul en forme de kamiss saoudien. Alors que le Maro- 
cain est fier de sa djellaba, costume traditionnel porte par 
les officiels lors des ceremonies, et que le Tunisien arbore 
sa djebba comme signe identitaire et cultural, 1'Algerien a 
honte de son burnous. 

Les amnesiques malgre eux ne reconnaissent pas leurs 
origines et interdisent aux autres de les revendiquer. Au 
lieu de concentrer la lutte contre une mafia qui nous appau- 
vrit au fil des jours, nous affame, nous ferme tous les hori- 
zons et nous exile, nous nous attardons sur de supposees 
appartenances ideologiques et identitaires. 

Le drame de l'Algerie a pris naissance dans cette 
« batardisation » de 1'Algerien a qui on a ecrit une histoire 
faite d'intolerance, de haine et de mepris de son prochain. 

unaoui est presente comme « un arnere tetu et 
depourvu d'intelligence ». Le Kabyle est « nauseabond et 
separatiste, infeode aux Chretiens ». Le Mozabite est « ra- 
din et son islam n'est pas conforme au saint Coran ». Telle 
est la culture inculquee a 1'Algerien par une ecole dite 
fondamentale et fondamentaliste. Une ecole formatrice 
d'incultes et de demeures. 
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L'histoire de la guerre de liberation est rapportee dans 
les manuels scolaires et les emissions televisees sous 
formes d'actions terroristes. « Deux enseignants francais 
sont rues le 1 CT novembre 1954... sabotage de la voie fer- 
ree... destruction de pylones... attentat a la bombe a l'hip- 
podrome d'Alger... » Nos « historiens » officiels, croyant 
donner des soldats de l'Armee de liberation nationale une 
image positive, les decrivent comme des assassins sangui- 
naires qui egorgeaient et mutilaient les Francais et leurs 
collaborateurs. Je me souviens encore du livre d'histoire 
de la classe de terminate, en 1974, ou des photos de civils 
defigures et mutiles illustraient les represailles du FLN 
contre ceux qui n'avaient pas suivi les mots d'ordre de la 
revolution. 

Dans aucun manuel, on n'evoque le fond ideologique, 
les injustices sociales et les inegalites entre colons et Alge- 
riens, qui sont a 1'origine de la revolution de novembre 
1954, c'est-a-dire les veritables causes de son declenche- 
ment. Et pour cause : ceux qui ont pris les renes du pouvoir 
sont pires que les colons. 

Le general Cheloufi, l'ancien secretaire general du 
ministere de la Defense, en est l'exemple type. Non 
content d'heriter de la residence du colon Borgeaud a Bou- 
chaoui, il s'en est fait construire une autre, plus belle et 
plus couteuse, a quelques kilometres de la. Mais comme il 
a conserve^ la mentalite du colonise, il va en Allemagne 
beneficier de l'aide sociale et jouer au mendiant aupr^s du 
personnel diplomatique accredite a Bonn. 

Un certain Benlahreche, ancien commissaire national 
du FLN a M'sila, preferait, lui, louer sa villa sur les hau- 
teurs de Constantine a des etrangers plutot qu'a des Alge- 
riens ! 

Qu'on ne s'etonne pas, aujourd'hui, de voir des bar- 
bares reciter les lecons de l'Histoire telle qu'elle leur a ete 
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apprise par cette fameuse ecole fondamentale qui a cloitre 
l'Algerien dans un univers marque par la pensee unique. 
C'est l'ecole du systeme politique algerien. Un systeme 
monstrueux qui ne pouvait donner naissance qu'a des 
monstres. 

Comme si l'ecole algerienne ne suffisait pas a leur 
formation, ils seront nombreux a etre encourages a 
s'aguerrir dans les maquis afghans. Les services de secu- 
rity, qui interceptaient le courrier de ces maquisards d'un 
genre nouveau, n'ont rien fait pour mener une quelconque 
action preventive a leur retour en Algerie. 

Lorsque le capitaine Allili, alors chef de la division 
devaluation et d'analyse a la DGDS, nouvelle denomina- 
tion de la mythique Securite militaire sous le general Bet- 
chine, envisage de constituer un fichier de ces 
« Afghans », en vue de les localiser et les identifier « en 
cos de... », son initiative est purement et simplement reje- 
tee sous pretexte que, etant en democratic il n'y a pas lieu 
de ficher de simples citoyens. 

Tout comme sera rejetee l'idee d'infiltrer les premiers 
groupes armes par des elements du Hezbollah libanais et 
du Jihad islamique palestinien qui beneficiaient de bourses 
d'etudes algeriennes et de passeports algeriens. C'est dire 
que toute action preventive etait interdite. Plus etonnant 
encore, les premieres actions terroristes menees contre le 
chateau Holden a Douera, pres d'Alger, et le vol de plu- 
sieurs quintaux d'explosifs a Texana (Jijel), en 1990, n'ont 
fait l'objet d'aucune enquete de la part des services de 
securite. 

En revanche, l'un de ceux qui veillaient sur la forma- 
tion afghane des jeunes Algeriens, Mahfoudh Nahnah, ter- 
roriste integriste non repenti, agent des services diriges par 
le general Tewfik, s'est miraculeusement retrouve candidat 
a la magistrature supreme sous la benediction de la mafia 
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des generaux. Chef d'un parti integriste siegeant au Parle- 
ment, Nahnah, qui etait proche d'Abdallah Azzem, le pere 
spirituel d'Oussama Ben Laden, est Tun des maillons de 
l'organisation Al-Qaeda en Algerie. II n'a jamais ete 
inquiete, meme apres avoir reconnu en public qu'il avait 
organise les groupes de jeunes Algericns partis se former 
en Afghanistan. 

Ahmed Merani, membre fondateur du FIS, qui ecu- 
mait les mosquees du pays pour endoctriner les jeunes et 
les preparer au djihad contre leurs propres freres, a ete 
recupere par ces memes services pour sevir a plus grande 
echelle. Conseiller de Sid Ahmed Ghozali, chef du gouver- 
nement, puis conseiller d'ambassade a Paris, il a fait le 
tour des postes a responsabilite avant d'atterrir au Senat, 
designe par ses parrains dans le tiers presidentiel, et ce 
apres avoir chauffe le fauteuil de ministre des Affaires reli- 
gieuses pendant plus d'une annee. 

Parallelement a toutes ces fonctions, il est toujours 
conseiller du general Tewfik et fait dans le business en 
revendant des logements sociaux. Sa premiere operation a 
porte sur cinq logements a Bab Ezzouar, dans la banlieue 
d' Alger, vendus pour douze millions et demi de dinars. 

Certes, ce n'est la que du menu rretin, compare a ces 
generaux assis sur les barils de petrole, qui confondent 
leurs comptes bancaires personnels avec le Tresor public. 
Une confusion qu'ils entretiennent a tous les niveaux. 
C'est ce qui fait la force de la mafia algerienne. Une mafia 
plus forte que toutes ses semblables dans le monde, au 
point que les clans mafieux italien, chinois et albanais pas- 
sent pour des enfants de choeur a cote de la notre. 

« L'humour est la politesse du desespoir », parait-il. 
Si cette maxime est vraie, la blague qui circule a Alger 
depuis quelques annees en est la parfaite illustration. 
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« Un jour, le grand parrain de Cosa Nostra, agace par 
les propos elogieux de son entourage sur la mafia alg6- 
rienne, ordonne a deux de ses lieutenants d'aller sejourner 
quelque temps en Algerie, afin de lui faire un rapport 
detaille sur ses activites, et d'etudier les eventuelles possi- 
bility de cooperation. 

» A leur retour, les deux hommes se prSsentent au 
parrain en triturant nerveusement leurs chapeaux, l'air 
embarrass^. 

— Mors, ces Algeriens ? 

— ... lis sont trop forts. 

— Comment ?a, ils sont trop forts ? 

— Ils ont tout. Un drapeau, une armee, une assem- 
ble, des ambassadeurs dans tous les pays, et un siege a 
l'ONU! 

— Quoi ? Et le gouvernement, la police, la justice, 
Peconomie ? 

— Ils les ont pris aussi. » 



3. Le peche originel 



Selon les criminologues et les specialistes de la 
grande delinquance, il existe peu de clans mafieux dans le 
monde. Ne sont reconnus comme tels que la Cosa Nostra 
sicilienne, la camorra napolitaine, les triades chinoises et 
la mafia albanaise. Les autres organisations mafieuses sont 
qualifiers de syndicat du crime organist. La difference 
entre une mafia et un syndicat du crime organise, selon les 
criminologues, reside dans les criteres arrets par les par- 
rains pour integrer le clan, un cercle ferme et tres restreint. 

N'ayant vraisemblablement jamais mene d'investiga- 
tions serieuses sur ce qui se passe en Algerie, ces crimino- 
logues accordent peu de credit a la mafia algerienne. lis 
ne la classent meme pas parmi les syndicats du crime orga- 
nise. II ne leur est jamais venu a Pesprit qu'un clan 
mafieux pouvait s'emparer d'un pays ct de ses institutions 
pour en disposer a sa guise, n'hesitant pas a tuer, empri- 
sonner, faire disparaitre des milliers d'hommes et de 
femmes. A provoquer une guerre civile des plus rava- 
geuses, tout en faisant regner la loi du silence sur ses 
crimes. Le cas de la mafia algerienne n'a pas son pareil 
dans le monde. Pour peu que les specialistes de la grande 
delinquance s'interessent au cas algerien, ils decouvri- 
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raient que le gang des generaux qui impose sa volonte a 

; d'Algeriens remplit tous les criteres 
clan mafieux. 
Les merabres de ce clan mafieux, au nombre de onze, 
qui gouvernent l'Algerie sont tous issus d'un meme 
milieu : celui de 1'armee. A deux exceptions pres, les gene- 
raux-majors Tewfik et Smart Lamari, ce sont tous des 
transfuges de l'armee coloniale qui ont rejoint l'armee 
algerienne durant la guerre de liberation entre 1958 et 
1962. Certains d'entre eux se connaissent du temps ou ils 
eteient ensemble dans les enfants de troupe de l'armee 
francaise, a Page de douze ans. Ils sont fils de retraites de 
l'armee francaise, ou fils de ca'ids. Ce passe commun a 
tiss6 entre eux des liens etroits et une solidarite sans faille. 
Les generaux Khaled Nezzar, Abdelmalek Guenaizia, et 
Larbi Belkheir, pour ne citer qu'eux, ne s'en cachent pas. 

Ils ont tous rallie les rangs de FArmee de liberation 
nationale en empruntant le meme circuit. Ils se sont tous 
rendus, durant la meme periode, a la base FLN de Tunis, 
avant d'etre achemines au centre d'El Mellegue a la fron- 
tiere tuniso-algerienne. Ou en se rendant au Maroc, comme 
l'ont fait, a quelques mois de la proclamation de Findepen- 
dance, Mohammed Lamari et Mohammed Touati. 

Ils ne pouvaient se rendre directement aux unites 
combattantes de Finterieur. A la suite de l'appel au rallie- 
ment de toutes les couches de la population, notamment 
les intellectuels, lance par le FLN, le 19 mai 1956, le capi- 

psychologique, 1'operation «bleuite», destinee a laisser 
croire que de nombreux traitres profiteraient de l'occasion 
pour infiltrer l'ALN. Cette operation avait finalement 
echoue grace a la vigilance du colonel Amirouche, 

provoque de nombreuses 
et laisse des traces durables. 
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Toutefois, ceux qui avaient deserte Parmee francaise 
et rallie l'ALN en toute loyaute, comme le commandant 
Abderrahmane Bensalem qui avait rejoint une unite 
combattante a Souk Ahrass, n'ont jamais ete inquietes. Ce 
fut egalement le cas de Paspirant Maillot, officier francais 
mort au combat en martyr de la cause algerienne, ainsi que 
des nombreux militants francais, tels Maurice Audin, mort 
sous la torture, Henri Alleg, Jacqueline Guerroudj, et tant 
d'autres qui ont donne le meilleur d'eux-memes pour Pin- 
dependance de PAlgerie. 

Ces deserteurs tres speciaux, en revanche, n'ont 
jamais inspire confiance autour d'eux. lis etaient suspects. 
Meme apres leur integration dans l'ALN, lews tentatives 
de rejoindre les unites de Pinterieur ont provoque 1' insu- 
bordination des maquisards qui voyaient en eux des 
traitres. Beaucoup d'entre eux, a l'instar de Mohammed 
Boutella, alors lieutenant, ont ete arretes, battus et humilies 
par les maquisards. Lorsque Pun d'eux etait gifle en public 
par un membre de Petat-major, les djounoud (« soldats ») 
se rejouissaient de Paffront subi par cet ancien de Parmee 
francaise. Aucun d'entre eux n'a pris part aux combats 
contre Parmee coloniale. lis etaient confines a des taches 
administratives ou d' instruction. Larbi Belkheir, sous-lieu- 
tenant tres conteste au centre destruction de Oued Melliz, 
a beaucoup souffert des vexations des djounoud de 
l'ALN. 

Leur objectif etait de prendre en main le commande- 
ment de l'ALN au lendemain de Pindependance de l'Alge- 
rie, en exploitant les divergences entre le GPRA 
(Gouvernement provisoire de la Republique algerienne) et 
Petat-major de Parmee. 

Cette ambition s'est manifestee tres tot, lors d'une 
reunion tenue en 1959 entre des officiers de l'ALN et un 
groupe des transfuges de Parmee coloniale, dont faisaient 
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partie Larbi Belkheir et Abdelmalek Guenaizia, aujour- 
d'hui deux des membres les plus influents, de la mafia des 
generaux. A l'ordre du jour de la reunion, anete par les 
deserteurs, la repartition des taches entre officiers formes 
dans le maquis et dans les ecoles militaires arabes, et les 
transfuges de Parmee francaise. Cette reunion fut houleuse 
et tourna court. II fut signifie a Larbi Belkheir et a ses 
compagnons que les hommes sinceres ne savaient meme 
pas s'ils seraient vivants le jour de l'independance. Ce 
n'etait que partie remise. L'infiltration se fera doucement, 
jusqu'a ce qu'elle porte ses fruits. Vingt-huit ans apres la 
conquete de l'independance de PAlgerie, le commande- 
ment de l'armee algerienne passera integralement sous lew 
controle, ainsi que les rouages du pouvoir politique. 

En 1990, le general Khaled Nezzar est nomme 
ministre de la Defense nationale. Le general Cheloufi est 
secretaire general du meme ministere depuis 1986. Le 
general Abdelmalek Guenaizia est nomme chef d'etat- 
major de l'armee. Le general Benabbes Gheziel est a la 
tete de la gendarmerie nationale. Le general Mekhlouf Dib 
controle la garde republicaine. Sans oublier le poste cle de 
directeur de cabinet du president de la Republique occupe 
depuis de longues annees par le general Larbi Belkheir, 
sous Chadli, puis sous Bouteflika, dont il est le sponsor. 

Le travail de sape mene depuis 1958 a fini par payer. 
II suffisait d'exploiter la lethargie des officiers anciens 
maquisards, dont un grand nombre a verse dans l'affai- 
risme et la corruption, comme c'est le cas des generaux 
Mostefa Benloucif, Mohammed Ataflia, Abdallah Belhou- 
chet, Ali Bouhadja et tant d'autres. 

La Securite militaire, corps sensible ayant, de tout 
temps, echappe au controle des transfuges de Parmee colo- 
niale, sera confiee a un vieux compagnon de route et 
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homme de confiance de Larbi Belkheir, le general Tewfik, 
seconde par le general Sma'fl, l'inamovible interlocuteur 
officiel des services secrets francais. 

Au milieu des annees 90, tout est verrouille avec la 
nomination d'Ali Tounsi, ancien militaire francais, a la tete 
de la police, qui devient un appendice du DRS (la nouvelle 
nomination de la Securite militaire). Les deux regions mili- 
taires sensibles et strategiques, la l re pour le controle de la 
capitale et de sa peripheric, et la 4 e , ou se trouvent les 
richesses petrolieres, sont placees respectivement sous le 
commandement du general Fodhil Cherif Brahim et du 
general Saheb Abdelmadjid. 

Dc l'avis de nombreux anciens officiers issus de 
l'ALN, les desertions des militaires algeriens ont et£ orga- 
nisees dans le but d'infiltrer la revolution algerienne. L'in- 
capacite de l'armee francaise a aneantir l'ALN, malgre une 
superioritc militaire evidente et une force de firappe incom- 
parable, a amend les strateges militaires francais a mettre 
en oeuvre un plan susceptible de preserver les interets de 
la France dans le cas ou l'Algerie accederait a l'indepen- 
dance. II fallait preparer 1'avenir. 

Parallelement aux premieres negociations ouvertes en 
1958 entre le gouvernement francais et le commandement 
de l'ALN de la 4 C wilaya, les premiers groupes de deser- 
teurs commencent a arriver a la base de l'Est, aux fron- 
tieres tuniso-algeriennes. 

Ces deserteurs ont tous le grade d'officier. En reality 
ce sont des sous-officiers qui ont beneficie d'une promo- 
tion speciale dite « promotion Lacoste », du nom de l'an- 
cien gouverneur d'Algerie, qui avait initie des mesures de 
promotion sociale des « francais musulmans », reserv6es a 
une categorie d' Algeriens repondant a des criteres 
selectifs. 
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Cette promotion facilitait aux « ddserteurs » la possi- 
bility d'acceder a des postes a responsabilite dans rarmee 
algenenne. Le general Khaled Nezzar, le seul de ces deser- 
teurs a publier ses Memoires et a evoquer son passe dans 
l'armee francaise, reconnait avoir beneficie de cette pro- 
motion 1 et avoir fait une ecole de formation de sous-offi- 
ciers, celle de Saint-Maixent. D'un niveau d'instruction 
primaire, les Khaled Nezzar, Benabbes Gheziel et leurs 
compagnons ne pouvaient acceder a Saint-Cyr ou d'autres 
ecoles d'officiers de l'armee francaise. lis etaient tous ser- 
gents ou caporaux. 

Les negotiations de Melun, en 1960, et celles 
d'£vian, en 1961, entre le gouvernement francais et le 
Front de liberation nationale s'accompagnent d'un flux de 
ralliement de transfuges de l'armee coloniale. Le gouver- 
nement francais, sentant l'independance de Algerie tres 
proche, voulait se debarrasser des vingt mille soldats alge- 
riens que comptait son armee. 

Ces transfuges vont s'appuyer sur un ancien compa- 
gnon d'armes, le commandant Mouloud Idir, alors direc- 
teur de cabinet de Krim Belkacem, ministre des forces 
armees. La tentative de ces nouveaux venus de sieger a 
l'instance supreme de la revolution, le Conseil national de 
la revolution algerienne, est toutefois mise en echec par le 
chef d'etat-major de l'ALN, le colonel Houari Boume- 
diene, qui les voit prendre position contre lui dans le 
conflit l'opposant a Krim. 

Mais, une fois le conflit termine au profit de Boume- 
diene, les deserteurs se rallient a lui, tout en lui manifestant 
fidelite et loyaute. lis sont toujours du cot6 du plus fort. 
Surtout a une periode ou ils avaient un besoin immense de 
rachat. 



I. la Les Mimoires du general Khaled Nezzar, Chihab Editions, 1999. p. 32. 
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Avides de se refaire une virginity aux yeux des 
maquisards, Larbi Belkheir, Khaled Nezzar, Abdelmalek 
Guenaizia et leurs camarades s'investissent autant qu'ils le 
peuvent dans les taches qui leur sont devolues, en depit de 
l'hostilite manifeste affichee notamment par les officiers 
formes dans les academies militaires des pays arabes. 

Des l'independance, de nombreuses voix s'elevent 
pour demander leur radiation de l'armee. Mais, en sa qua- 
lite de ministre de la Defense, Houari Boumediene, 
rhomme qui avait fait des groupes de maquisards dispa- 
rates une armee organisee et structuree, a une autre vision. 
Au cours d'un rassemblement des cadres de l'armee alge- 
rienne a l'Academie militaire de Cherchell, il declare : 
« Pour construire notre armee, nous avons besoin d'ins- 
tructeurs. Nous pouvons exploiter 1' experience acquise par 
ces deserteurs dans une armee classique, et les utiliser 
comme instructeurs, au lieu de faire appel a des cooperants 
etrangers. » 

Des « cooperants » qui prendront en charge la gestion 
du tres strategique ministere de la Defense nationale. Le 
commandant Chabou en devient le secretaire general. Les 
directions centrales du genie militaire, de la logistique, du 
materiel et du personnel sont confides respectivement aux 
sous-lieutenants Rachid Midouni, Abdelaziz Djoghri, 
Mohammed Bouzada et Khelil Habib. 

Le capitaine Mohammed Boutella est nomme direc- 
teur de Tecole des blindes de Bama, le capitaine Zerguini 
chef de la 3 e Region militaire dans le Sud-Ouest, le lieute- 
nant Salim Saadi, directeur central du Train, avant de 
prendre la place de Zerguini, a qui Ton confie le porte- 
feuille des Postes et Telecommunications. Enfin, le sous- 
lieutenant Abdelmadjid Allahoum devient directeur de 
rinstruction. II sera chef du protocole de Boumediene, 
apres sa prise du pouvoir. 
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En apparence, les officiers venus du maquis prennent 
des postes importants. lis sont nommes chefs des regions 
militaires, des secteurs militaires et des unites de combat. 
Mais, dans chaque region, ils auront un transfugc comme 
chef d'etat-major. La logistique, qui conditionne tous les 
mouvements de troupe, est entre les mains d'hommes surs, 
qui ne demandent qu'a faire preuve d'une fidelite aveugle, 
pour peu qu'on ferme aussi les ycux sur leur passe. 

C'est ainsi que la rebellion du jeune colonel Chabani 
est neutralisee en 1964, de meme que la tentative de putsch 
du colonel Tahar Z'biri en 1967. Celui-ci, alors chef 
d'etat-major, voulait protester contre la presence des « de- 
serteurs » de l'armee francaise aux postes dc responsabi- 
lite. L'avancee de ses troupes sera stoppec a Blida par les 
Boutella, Zerguini, Bouzada et Midouni. 

Ainsi, ce sont les transfugcs de l'armee frangaise qui 
ont sauve Houari Boumedicne, president du Conseil de la 
revolution, instance supreme mise en place au lenaemain 
du coup d'Etat du 19 juin 1965 qui a destitue Ahmed Ben 
Bella. 

Le nouvel homme fort du pays leur en sera reconnais- 
sant. En reunissant I'ensemble des officiers au Club des 
Pins, au debut de l'annee 1968, il met fin aux attaques 
dont sont la cible les « deserteurs ». D'un ton sec, il lance 
un serieux avertissement aux anciens de 1' ALN : « Dorena- 
vant, celui qui osera parler des anciens de l'armee fran- 
gaise, je lui mettrai un caillou dans sa bouche. » Ce qui, 
dans le langage des natifs de l'Est algerien, est une menace 
de mort sans equivoque. 

Houari Boumediene, dont 1'amour de la patrie et l'in- 
tegrite ne peuvent etre mis en doute, avait agi de cette 
maniere dans le seul but d'assurer a PAlgerie une stabilite 
dont elle avait grandement besoin au lendemain de la 
reconquete de son independance. 
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La decision de les maintenir au grade acquis dans 
l'armee francaise sera, des lors, levee. lis vont, aussi, bene- 
ficier de nouvelles promotions dans leurs fonctions. Ce 
dont ils profiteront pour renforcer leurs positions. lis facili- 
teront 1' integration dans l'armee algerienne des retarda- 
taires qui n'avaient pas deserte a temps. Le plus etonnant, 
c'est que tous les deserteurs ont rejoint l'Armee nationale 
populaire avec le grade d'officier (sous-lieutenant, lieute- 
nant, capitaine). Certains ont attendu jusqu'en 1968 (!) 
pour rejoindre l'ANP. J'ai connu l'un d'eux, le comman- 
dant Bouras, qui pleurait toutes les larmes de son corps 
quand il a ete mis a la retraite, en 1984. II expliquait son 
arrivee « tardive » par les ordres que lui aurait donnes le 
commandement de la revolution de ne pas quitter l'armee 
francaise « pour les besoins de la cause ». II n'est pas le 
scul a avoir tente de se justifier ainsi. 

Les transfuges vont renforcer leur pouvoir avec V arri- 
vee des anciens des SAS (Sections administratives specia- 
lises) et des elements de la « Force locale ». 

Concue par les autorites francaises, et constitute de 
suppletifs de l'armee coloniale, celle-ci avait pour mission 
de veiller sur l'application des accords de cessez-le-feu du 
19 mars 1962. Rejetee par la partie algerienne, la « Force 
locale » a ete dissoute, mais certains de ses elements ont 
integre l'ANP. 

Comme si, dans l'armee franchise, tous les Algeriens 
eteient officiers. N'y avait-il pas parmi eux un seul homme 
de troupe, caporal ou sergent ? Bizarre pour des hommes 
dont le niveau destruction etait a peine primaire. 

Sachant que Faeces aux ecoles d'officiers de l'armee 
francaise n'est ouvert qu'aux bacheliers, j'ai du mal a ima- 
giner qu'un homme comme le general-major Makhlouf 
Dib, incapable de dechiffrer une note de service ou de 
composer un numero de telephone jusqu'a la fin des 
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ann6es 60, ait pu y avoir acces. Quel credit, des lors, accor- 
der aii grade de lieutenant ou de sous-lieutenant arbore par 
Nezzar et ses compagnons ? 

J'aimerais bien connaitre les Francais camarades de 
promotion de nos generaux. Que sont-ils devenus ? Y en 
a-t-il un parmi eux qui soit parvenu au rang de rainistre de 
la Defense, ou de chef d'etat-major de l'armee, ou meme 
commandant d'une arme quelconque ? 



4. Les hommes de V ombre 



Pour connaltre la nature d'un systeme, il faut 
connaitre ses hommes. Ceux qui ont faconne le systeme 
algerien actuel et font fonctionner ses rouages sont dans 
l'ombre. On ne les voit jamais. Ou rarement. On entend 
quelquefois parler de Larbi Belkheir, K haled Nezzar, Tew- 
fik, Smail et Mohammed Lamari. Mais, a vrai dire, on ne 
connait nen a eux. 

Qui sont-ils ? Sont-ils les seuls a tenir les renes du 
pouvoir en Alg^rie ? Quel est leur pass6 ? Comment sont- 
ils arrives a ces postes de responsabilite qui leur octroient 
le droit de vie et de mort sur tout un peuple ? Quel est leur 
parcours dans Pinstitution militaire ? Comment s'organi- 
sent-ils pour se maintenir au pouvoir ? 

Tant que ces questions restent sans reponse, il est dif- 
ficile de comprendre le systeme et le pouvoir algenens. 

Ce pouvoir a de tout temps ete marque par l'existence 
de clans antagonistes. Des divergences d'ordre ideologique 
durant la guerre de Liberation, devenues des querelles por- 
tant sur des interets, en apparence mesquins, mais vitaux 
pour les parrains, quarante ans apres l'independance du 
pays. 

II fut un temps ou le clan d'Oujda, dont le chef n'etait 
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autre que Houari Boumedienc, tenait le dcvant de la scene 
politique algerienne. Ce clan etait compose des officiers 
de 1'etat-major de l'ALN, fideles de Bouraediene. L'acruel 
president de la Republique, Abdelaziz Bouteflika, en fai- 
sait partie. Fort de la puissance des armes, ce clan s'est 
debarrasse, sans opposition aucune, de son seul adversaire 
de l'epoque, le Gouvernement provisoire de la Republique 
algerienne, base a Tunis. Le clan d'Oujda a fait cavalier 
seul tout au long du regne de Houari Boumediene. Sa force 
residait dans le charisme de son chef. On disait : « Son 
burnous est suffisamment ample pour couvrir tous ces 
"nains" qui i'entourent. » 

Au lendemain de l'avenement de l'ere Chadli en 
1979, et en l'absence d'un veritable chef, les clans 
commencerent a proliferer. L'arrivSe a la tete de l'Etat 
d'un homme choisi pour son inculture et son ignorance de 
la chose politique aiguisait les appetits des differents 
cercles du pouvoir. Chacun voulait mettre ce president 
qu'on qualifiait de « roi faineant » sous son influence pour 
mieux se placer et durer le plus longtemps possible dans 
les hautes spheres du pouvoir. 

: s'ap- 

ieur de 1'armee. Pour des rai- 
sons historiques propres a l'Algerie, le militaire, ce 
guerrier symbole de la force, a de tout temps ete aim6 et 
courtise. 

II faut remonter tres loin dans l'Histoire pour 
comprendre cette fascination qu'exerce le militaire sur la 
population, une Histoire jalonnee de guerres et de resis- 
tance aux envahisseurs. 

En vingt-trois siecles, l'Algdrie n'a connu, selon les 
historiens, que six cents ans de paix. Meme lorsque une 
guerre se deroulait en dehors du territoire national, il se 
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trouvait des milliers d'Algeriens pour y participer. En 14- 
18, cent cinquante mille Algeriens avaient pris part aux 
combats. lis seront deux cent cinquante mille sur les 
champs de bataille de la Seconde Guerre mondiale. 

De tous les pays africains qui ont subi la domination 
coloniale, l'Algerie est le seul a avoir livr6 une vraie 
guerre a 1' occupant en y sacrifiant le dixieme de sa popula- 
tion. L'independance de l'Algerie est l'ceuvre de ces guer- 
riers de 1'Armee de liberation nationale. Benboulai'd, Si 
L'haoues, Si Lakhdar, Amirouche, Yazouren, Moh Oul 
Hadj, Lotfi et tant d'autres sont de veritables legendes dans 
toute l'Algerie. 

C'est done naturellement que l'Algenen a un pen- 
chant prononcS pour tout ce qui symbolise la force, la puis- 
sance et le courage qui caracterisent le guerrier. C'est 
pourquoi, au lendemain de la reconquete de l'indepen- 
dance, les maquisards ont ete accueillis en heros. 

Les celibataires, et ils etaient nombreux, se voyaient 
proposer des manages prestigieux par les families les plus 
aisees. Ceux qui etaient deja maries abandonnaient volon- 
tiers la modeste epouse de leur jeunesse pour un parti plus 
attractif qui leur permettait de grimper un ou deux bar- 
reaux de l'echelle sociale. C'est ainsi que Chadli Ben Dje- 
did a quitte sa premiere femme, une paysanne originaire 
d'El Kala, pour epouser la surveillante generate d'un lyc^e 
d'Oran, issue d'une famille bourgeoise de Mostaganem. 

A vrai dire, ces femmes et leurs families n'avaient 
aucune culture bourgeoise. C'etaient des fortunees arri- 
vistes, et surtout opportunistes, qui trainaient un sentiment 
de culpabilite de n'avoir pas participe a la guerre de libera- 
tion et, pour certaines d'entre elles, d' avoir collabor6 avec 
les autorites coloniales. Leur alliance avec des anciens 
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pation a la revolution. La fameuse attestation communale 



Quarante ans apres 1' independence, le scandale de ces 
attestations continue de faire couler beaucoup d'encre. On 
sait que cinquante pour cent d'entre elles ont ete etablies 
sur la base de faux temoignages, comme ne cessent de le 
denoncer, a ce jour, de nombreux moudjahidine a travers 
la presse algerienne. 

Les premiers clans ont commence a se constituer 
autour de ces alliances familiales. Au fil des ans les 
alliances familiales ont cede le pas aux alliances regiona- 
listes. Lew denominateur commun, dans tous les cas, a 
toujours ete la prise du pouvoir, a quelque echelon que ce 
soit. Leur leitmotiv etait « Cadrini ouen 'cadrik » (« Tu me 
soutiens et je te soutiens »). Qu'ils soient militaires ou 
cadres du parti ou de radministration, ils se regroupaient 
en lobbies regionaux : Kabyles, Chaouias, BTS (Batna/ 
Tebessa/Souk-Ahras), TNT (Tiaret/Nedroma/Tlemcen), 
etc. Est contre Ouest. Anciens de l'ALN contre anciens de 
l'armee francaise. Ces clans avaient des visions etriquees 



postes de decision pour se lancer dans les affaires ou faire 
prosperer celles qui existaient deja. 

II n'y a done pas lieu de s'etonner de voir les memes 
hommes qui decretaient hier « le socialisme comme option 
r6volutionnaire irreversible », nous faire aujourd'hui l' apo- 
logie du liberalisme. Ils ont constitue et consolide leurs 
fortunes sur la perversion du socialisme « specifique, a 
l'algerienne ». Ces clans familiaux composes de certains 
anciens moudjahidine issus de l'ALN, des transfuges de 
l'armee francaise, et d'opportunistes de tout poil, ont 
grandi ensemble pour donner naissance a de veritables 
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clans mafieux dont la seule obsession rcste le pouvoir. Un 
pouvoir synonyme d'intercts et de privileges. 

Le clan H'lima du nom de 1'epouse du president 
Chadli, fut le premier a emerger du lot au debut des 
annees 80. Le docteur Amine Bourokba, frere de Halima, 
y jouait un role pivot. Kaddour Lahouel integrera ce cercle 
en epousant la fille ainee du president. 

Chez les militaires, ils consideraient bien sur Abdel- 
malek Bendjedid, frere du president de la Rcpublique, 
comme l'un des leurs, ainsi que Tewfik, meme si Pactuel 
patron du DRS (Departement des renseignements et de 
securite) s'est toujours garde d'afficher son appartenance 
a un clan quelconque. « 11 se met au milieu des differents 
cercles et il observe. II tend la main a celui qui est en 
position de force », me dit un jour un general tres au fait 
des luttes claniques. II finira par se faire une place dans le 
clan des transfuges de l'armee coloniale, grace a sa posi- 
tion a la tete des services de securite. 

Abdallah Belhouchet, Mohammed Attailia, Mostefa 
Benloucif, et d'autres officiers issus du maquis, represen- 
taient le clan des anciens de l'ALN. Mouloud Hamrouche, 
alors secretaire general du gouvernement, puis de la presi- 
dence de la Republique, caracolait lui aussi a la tete d'un 
clan compose de technocrates. II s'appuyait sur des offi- 
ciers superieurs originates de l'est du pays. Des ministres, 
des apparatchiks du FLN et des cadres promus par la 
zaouia Belahouel de Mostaganem (la famille de H'lima), 
jouaient les roles de larbins, de rabatteurs et d'entremet- 
teurs pour les differents clans. 

D'autres groupes se sont constitues au niveau des dif- 
ferentes institutions de l'Etat. Ils avaient des appuis tres 
faibles dans 1' institution militaire. Mais ils ont fmi par se 
fondre dans les principaux clans. 
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Derriere tous ces clans, il y avait celui des anciens 
de l'armee francaise, anime par Khaled Nezzar, Benabbes 
Gheziel et Larbi Belkheir. Ce dernier, le plus proche du 
president par ses fonctions de directeur de cabinet et par la 
relation qui liait les deux hommes depuis plusieurs annees, 
jouait le role de meneur. Ce clan, comme il sera demontrS 
plus loin, est le maitre d'eeuvre de rinvestiture de Chadli 
Bendjedid. Ses membres vont infiltrer tous les autres clans. 
Une infiltration facilitee par l'obsession de compter dans 
le groupe un militaire, un homme fort qui soit influent sur 
le president. 

Tous ces clans ont un denominateur commun : ce sont 
tous des predateurs. lis ont impose a l'Algerie le pouvoir 
des satrapes. 

Mais, tant que le petrole se vendait au prix fort et que 
le regime n'etait pas aux prises avec des revendications 
sociales, il n'y avait pas de raison pour que tout ce beau 
monde s'adonne a des guerres inutiles. lis se limitaient a 
quelques querelles vite Stouffees. Chaque clan s'attachait 
a placer ses hommes a des postes cles. Les alliances se 
faisaient et se defaisaient au gre des evenements et des 
conjonctures. Mais, des que « le bateau Algerie» a 
commence a tanguer, chaque clan a cherchS a jeter 1'autre 
par-dessus bord. La guerre etait declaree. Elle ne manquera 
pas de se repercuter negativement sur la vie politique, eco- 
nomique et sociale du pays. La deliquescence de 1 £tat ne 
fera que s'aggraver au fil des ans. 

L'explosion d'octobre 1988 sonne rouverture de vio- 
lentes hostilites. Faisant eau de toutes parts, le navire de 
Chadli Bendjedid voit se relayer a sa barre plusieurs chefs 
de clans. II voit aussi la disparition de plusieurs autres. 
Messaadia est le premier a faire les frais de cette tempete. 
Hamrouche, appele a succeder a Kasdi Merbah a la tete 
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du gouvernement, est sacrifie a son tour neuf mois plus 
tard. Le clan de la belle-famille s'impose de nouveau en 
placant l'un des siens a la tete de l'executif : Sid Ahmed 
Ghozali, un ancien banni du systeme revenu au milieu des 
annees 80 comme ambassadeur a Bruxelles, avant de 
reprendre du poil de la bete en retrouvant un siege dans 
les gouvernements qui se sont succede au lendemain des 
evenements d'octobre 1988. 

L'affrontement ne se limitait pas aux nominations 
gouvernementales ou au niveau des postes cles de V admi- 
nistration et des entreprises publiques, ou chaque clan 
cherchait a placer ses hommes. 

L'ouverture du champ politique a de nouvelles forma- 
tions d'opposition sera un nouveau terrain investi par ceux 
qui ont echoue a imposer leurs choix dans les hautes 
spheres. Les uns tentent de s'engouffrer dans les partis 
existants en les noyautant. Les autres mettent tout leur 
poids dans la creation de nouveaux partis. 

Cependant, la veritable bataille que doit mener le clan 
des transfuges de Parmee francaise se deroule au niveau 
du commandement de 1'armee. Khaled Nezzar et sa clique 
passent a l'offensive au lendemain des evenements d'oc- 
tobre 1988, en procedant a la radiation de plusieurs offi- 
ciers hostiles a leurs desseins macabres ou qui n'entrent 
pas dans leur plan d'action. Ces officiers superieurs sont 
tous issus de TALN. 

Pour assurer leurs arrieres, ceux qui deviendront 
quelque temps plus tard les veritables decideurs envoient 
l'un des leurs, le general Abdelmalek Guenai'zia, comme 
ambassadeur en Suisse. Dans l'Algerie des mafieux, la 
diplomatic sert a couvrir les crimes des predateurs, non 
pas a soigner 1' image du pays a 1'etranger et defendre ses 
interets. Nul ne saura expliquer la nomination au poste 
d'ambassadeur d'un militaire qui a passe toute sa vie dans 
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les casernes, si ce n'est par la volonte d'aller veiller sur 
les comptes en banque de ses acolytes. 

Lorsque Chadli, us6 jusqu'a la corde, sera demis de 
ses fonctions, il entrainera dans sa chute Amine Bourokba, 
Kaddour Lahouel et toute la smala de Mostaganem. 

Plus de civils pour pretendre jouer un role quelconque 
dans une guerre de clans qui n'a plus de raison d'etre. 
Les anciens de l'armee francaise s'emparent des leviers de 
commande. Le travail de fourmi mene depuis plus de 
trente ans finit par payer. 

« Entre anciens enfants de troupe et anciens sous-offi- 
ciers de 1'armee coloniale on s'entend entre nous, se 
seraient-ils dit. On a tous mange a la meme gamelle. On 
s'est tous nourris a la meme mamelle, celle de la mere 
patrie : la France. » Place a la politique consensuelle qui 
saura preserver les interets de tous. Apres tout, la guerre 
des clans n'a pas pour finalite la mise a mort de l'un ou 
de l'autre. Le but du jeu est de conduire les affaires au 
profit de tous. Les autres clans ne seront ni poursuivis pour 
les mefaits qu'ils ont commis, ni livres a la vindicte popu- 
late. L'important, c'est que le pouvoir doit revenir a ceux 
qui ont travaille dans l'ombre depuis plusieurs annees pour 
le confisquer. 



Le club des onze 



C'est ainsi qu'est ne le fameux club des onze deci- 
deurs. Autrement dit, le clan mafieux qui gouveme l'Alge- 
rie. Dans ce clan, les roles sont repartis en fonction de la 
puissance et des capacity de chacun des membres. 

Khaled Nezzar, Larbi Belkheir, Benabbes Gheziel, 
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Tewfik et Abdelmalek Guenaizia sont les scenaristes. lis 
sont assistes par les deux conseillers diaboliques de 
l'ombre : Mohammed Touati et Ait Abdessalem. Les exe- 
cutants sont les deux Lamari, Mohammed et Small, 
accompagnes de Saheb Abdelmadjid et Fodhil Cherif. 

Khaled Nezzar 

Son ambition envahissante lui a permis de s'imposer 
comme le parrain inconteste de la mafia des generaux et 
son porte-parole. Effronte, il multiplie les conferences et 
declarations de presse pour combler le deficit de communi- 
cation aont soutrre son clan. 

Evidemment, n'assistent a ses conferences de presse 
que des journalistes tires sur le volet. Pas de place pour 
les contradicteurs. 

Ne en 1937 a Seriana dans les Aures, le berceau de 
la revolution algerienne d'ou est parti le premier coup de 
feu annoncant le declenchcment de la lutte armee pour la 
reconquete de l'independance, Khaled Nezzar n'a pas juge 
bon de suivre les centaines de jeunes Chaouias de sa region 
qui avaient pris les armes pour combattre l'occupant. A 
l'epoque, il fallait etre sourd et aveugle pour ne pas voir 
la feroce repression qui s'abattait sur les populations des 
Aures. Une repression a laquelle etait insensible l'eleve 
sous-officier Khaled Nezzar, fils d'un sous-officier retraite 
de l'armee francaise. 

Pourtant, il dit bien ne « jamais pouvoir oublier 
Pimage de deux freres dont les corps etaient cribles de 
balles. C'etait en aout 1956, la veille de 1'AYd El Fitr. Je 
revenais de Strasbourg, en France, ou j'avais passe mes 
vacances d'ete 1 ». 

Une annee auparavant, il avait bien 6te temoin des 
bombardements de sa region par ses collegues aviateurs. 



I. Les Memoires du geniral Khaled Nezzar, op. cir, p. 29. 
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« En aout 1955, j'etais en vacances, quand je vis, pour la 
premiere fois des B29 — des bombardiers quadrimoteurs — 
bombarder les montagnes avoisinantes l . » 

II est vrai que le tils du sous-officier de Tarmee colo- 
niale etait deconnecte de la realite algerienne, comme il 
continue a l'etre encore aujourd'hui. Des l'enfance, il s'est 
demarque des autres Algeriens en frequentant « une ecole 
reservee aux enfants de colons 2 ». 

II a attendu quatre annees, de novembre 1954 a avril 
1958, pour se decider a rejoindre l'ALN dans des condi- 
tions douteuses. 

Sa « desertion », ainsi que celle des autres officiers 
algeriens qui servaient dans 1'armee francaise, continue de 
susciter, a ce jour, beaucoup d' interrogations, comme ce 
fut le cas a 1'epoque. 

Khaled Nezzar lui-meme reconnait : « A l'ecole des 
cadres [...], nous eumes la charge d'instruire les maqui- 
sards dans une ambiance peu facile 3 . » 

Ancien sergent de 1'armee coloniale, Nezzar est 
considere, par de nombreux officiers qui Pont cotoy6, 
comme un fieffe menteur. « II s'est toujours pr6sent6 
comme ancien sous-lieutenant de 1'armee francaise, alors 
qu'il n'a jamais accroche ce grade sur ses epaulettes. Dans 
ses Memoires, lorsqu'il evoque les lieux ou il evoluait en 
tant que militaire francais, il ne parle que du mess des 
sous-officiers », me fait remarquer un general a la retraite. 

« II y avait [...] un capitaine dont j'ai perdu le nom 
[...] qui nous avait concocte un diner au mess des sous- 
officiers pour tenter de nous convaincre [...]*. » Plus loin, 
narrant son dernier jour sous le drapeau fran5ais, il ecrit : 
« Dimanche matin, nous primes notre petit dejeuner au 

L Les Mmoires du general Khaled Nezzar, op. cit., p. 29. 

2. Idem, p. 23. 

3. Idem, p. 41. 

4. Idem, p. 34. 
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mess des sous-officiers [...]'. » Tous les camarades qu'il 

II se trahit encore lorsqu'il ecrit : « Apres Saint- 
Maixent, en mars 1957, j'etais aspirant a l'age de dix-neuf 
ans et demi » et, en demiere de couverture, on decouvre 
qu'il etait sous-lieutenant une annee plus tard, en 1958. 
Non seulement, il n'explique pas cette fulgurante promo- 
tion, mais il oublie surtout que Saint-Maixent est une ecole 
de formation de sous-officiers ! Non-bachelier et indigene 
de surcroit, le voila sous-lieutenant a l'age de vingt ans et 
demi. S'il avait poursuivi sa carriere dans 1'armee fran- 
caise a ce rythme, il aurait fini general a l'age de trente 
ans. Quel prodigieux officier la France a perdu ! 

Certes, il reconnait 2 avoir fait partie de la « promo- 
tion Lacoste », mais tout le monde sait que les sous-offi- 
ciers qui ont beneficie de cette promotion etaient prepares 
par l'armee francaise pour infiltrer l'ALN. Durant mes 
annees de service dans 1'armee algerienne, j'entendais sou- 
vent mes aines parler de cette fameuse promotion des 
qu'ils evoquaient les anciens de l'armee francaise. C'etait 
une veritable insulte. 

Ce passe, le general Nezzar a du mal a l'assumer. 
Pour les officiers anciens maquisards, « Nezzar est un 
traitre, fils de traitre ». II le confirme d'ailleurs lui-meme : 
« Alors que je passais quelques jours de vacances avant de 
rejoindre ma nouvelle ecole en France, des moudjahidine 
m'approcherent [...] pour me demander de deserter les 
rangs de l'armee francaise et rallier la revolution. J'eus 
pour premiere reaction de me confier a mon pere. [...] II 
me voyait mal monter au maquis a mon age 3 . » 

Si lui ne pouvait pas rejoindre le maquis sous pretexte 



1. Idem, p. 37. 

2. Idem, p. 32. 

3. Idem, p. 32. 
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qu'il etait jeune, son pere Rahal a-t-il mis son experience 
de sous-officier au service de Parmee de liberation ? Pas 
du tout. Et comment explique-t-il que le general Liamine 
Zeroual, originaire de la meme region que lui, soit mont6 
au maquis a Page de seize ans ? Pourquoi n'a-t-il pas suivi 
l'exemple de ses camarades de Pecole des enfants de 
troupe qui ont repondu a Pappel du 19 mai 1956, comme 
il le souligne dans ses Memoires ? Son camarade de classe, 
Benaccr Abdelawahab, n'a-t-il pas rejoint les maquisards 
a Page de quinze ans ? 

Celui qui devait etre un bon tireur de fusil-mitrailleur 
a etonne tout son monde par sa promotion-eclair. 

« Un jour, Si Abdennour, commandant de la l re Region 
de la Zone 1 activant dans les regions de Blandan et de 
Annaba, m'avoua : "Lorsque je t'ai vu pour la premiere 
fois accompagnant Chadli, j'ai dit a mon entourage en 
plaisantant : qui est ce jeune homme ? II ferait un bon 
tireur de fusil-mitrailleur 24/29. Mais je fus surpris d'ap- 
prendre que tu allais etre mon superieur 1 !" » 

Cet instructeur, rejete par les soldats de PALN, sera 
ministre de la Defense nationale en 1990, depouillant le 
president de la Republique d'un poste strategique, convoit6 
depuis longtemps par de nombreux officiers supeneurs. Un 
poste qu'il gagne apres avoir dirige le carnage du 5 octobre 
1988, qui a coute la vie a cinq cents jeunes manifestants. 
Cet assoiffe du pouvoir et sinistre sanguinaire pense-t-il au 
moins a ces jeunes victimes d'octobre ? Surement pas. Lui 
qui a rue sa propre epouse, mere de ses enfants, d'une balle 
dans la tete, sous le grossier pretexte qu'elle collaborait 
avec les terroristes, n'a aucun sens de la vie humaine. 
Selon des officiers de la Securite militaire, le mobile de ce 
crime, en realite, c'etait son desir d'epouser une femme 
medecin, plus jeune que lui de trente ans, qui le soignait. 



1. Les Memoires du general Khaled Nezzar, op. cit., p. 47. 
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Notre general etant au-dessus des lois ne repondra jamais 
de ce crime devant la justice. 

Parti de rien, 1'ancien sous-officier de I'armee fran- 
caise siege, trente ans apres l'independance de 1'Algerie, 
au Haut Comite d'Etat, aux cotes de 1'un des plus vieux 
animateurs du mouvement nationaliste et Tun des fonda- 
teurs du FLN, Mohammed Boudiaf, dont il n'hesitera pas 
a ordonner l'assassinat. 

Drogue a la morphine «pour calmer mes nerfs», 
disait-il a Tofficier qui l'accueillait en Tchequie ou il pas- 
sait quelques jours de convalescence, apres une interven- 
tion chirurgicales sur le cerveau, Nezzar, bien que 
gravement malade, n'est pas pres de lacher le pouvoir. Sa 
retraite est une fausse sortie. 

Le pouvoir lui a tout donne\ y compris la possibility 
de disposer des officiers de Farmee pour ses services per- 
sonnels et ceux de ses enfants. C'est ainsi qu'au debut des 
annees 80 le lieutenant Dinar, jeune officier du commissa- 
riat politique de l'armee, tut d£tourn6 de sa mission et 
charge par Nezzar, alors chef de la 5 e Region, d'assurer 
des cours de soutien a ses enfants. Quelques mois plus 
tard, Dinar decouvre de vieilles archives dans un local 
abandonne de l'armee et en avise le commandement. Le 
groupe de jeunes officiers charge de l'exploitation de ces 
archives va de surprise en surprise. Le premier document 
fait etat d'un viol commis par le capitaine Chadli Bendje- 
did, chef de la 5 e Region en 1964, sur une jeune fille 
constantinoise. Le deuxieme, puis le troisieme document 
se rapportent a de graves delits dont les auteurs n'etaient 
autres que les chefs militaires de l'epoque. Nezzar donne 
ordre de stopper l'operation et tente d'envoyer le lieute- 
nant Dinar en prison, heureusement sans succes. 

L'ancien enfant de troupe de Pecole de Kolea est 
aujourd'hui a la tete d'une fortune evaluee a plusieurs mil- 
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Hards de francs. De nombreuses sources s'accordent a dire 
qu'il dirige un important trafic d'armes. Ce n'est pas sans 
raison qu'il est surnomme le general de rarmement. Sans 
pudeur aucune, il pleurniche devant les journalistes, au 
mois d'aout 2001, sur le sort de ses enfants. « lis sont au 
chomage parce qu'ils sont les enfants d'un general », se 
plaint-il. 

L'un d'eux, Lotfi, qui ecume les discotheques d' Al- 
ger, ou il s'exhibe avec un pistolet a la main sur les pistes 
de danse, fera parler de lui en agressant Sid Ahmed 
Semiane, chroniqueur au quotidien Le Matin. C'est sa 
maniere a lui d'user du droit de reponse contre ce jeune 
journaliste qui a ose denoncer son « papa » a travers ses 
ecrits. £videmment, le fils de ce grand parrain, beneficiant 
de l'immunite mafieuse, ne sera pas arrete. 

Abdelmalek Guena'izia 

Vieux compagnon de Khaled Nezzar, il etait avec lui 
a l'ecole des enfants de troupe a l'age de douze ans. Une 
vieille amitie qui depasse les interets communs. II a occup6 
differentes fonctions dans l'armee (chef de bataillon, chef 
de groupement, adjoint chef de la 2 e region militaire sous 
Chadli Bendjedid, directeur central du materiel au minis- 
tere de la Defense, commandant des forces aeriennes et 
chef d'etat-major de l'armee) avant de se decouvrir une 
vocation de diplomate en 1990. II occupera le poste d'am- 
bassadeur d'Algerie, durant pres de dix ans, en Suisse. 
Guena'izia est le chef comptablc de la mafia des generaux. 
Dans la capitale helvetique, il veille sur les comptes ban- 
caires de ses compagnons tout en leur preparant une 
retraite doree en cas de coup dur. Sa radiation de l'armee 
ne t*a jamais exclu du cercle des decideurs. II reste parmi 
les hommes de l'ombre les plus nocifs. II est a l'origine 
du retour de Mohammed Cherif Messaadia sur la scene 
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politique. En le placant a la presidence du Senat, avec ses 
acolytes du clan, il le pripare a la succession de Bouteflika 
dans le cas ou ce dernier n'irait pas au bout de son mandat 
presidentiel. 

Larbi Belkheir 

Lui qui a toujours nie iaire partie du club des decideurs, 
ou d'un clan quelconque, est l'un des hommes cles de la mafia. 
Fils de cai'd, ne a Frenda, dans 1'ouest algericn, en 1937, ancien 
enfant de troupe, il a rejoint l'ALN en 1958 comme ses autres 
acolytes en passant par la base du FLN a Tunis. 

Des son arrivee a Gam El Halfaya, a la frontiere 
tuniso-algerienne, et bien avant qu'il soit affecte a une 
quelconque mission, il a tenu, en compagnie de Guena'izia, 
la fameuse reunion avec les officiers de l'ALN destinee a 
repartir les taches a la tete du commandement de l'armee 
algerienne. A l'independance, il a fait l'essentiel de sa car- 
riere a Fombre de Chadli Bendjedid dont il etait le chef 
d'etat-major a la 2 e Region militaire durant une dizaine 
d'annees (1965-1975). Avant de retrouver Chadli comme 
directeur de cabinet a la presidence de la Republique a 
partir de 1979. II dirige l'ENITA (Ecole nationale des tech- 
niciens et ingenieurs d'Algerie) de 1975 a 1979, ou fut 
tenu le conclave qui a decide de l'intronisation de Chadli 
Bendjedid a la tete de l'Etat algerien. 

En 1991, en prevision du coup d'Etat du 12 janvier 
1992, il quitte le siege de la presidence de la Republique 
pour occuper le poste de ministre de l'Int6rieur dans le 
gouvemement Ghozali. Le decret d'etat d'urgence pondu 
pour la circonstance met entre ses mains tous les pouvoirs 
militaires en cas de troubles publics. Ce decret donne le 
droit au wali (prefet), normalement sous l'autorite du 
ministre de l'lnterieur, d'ordonner le deploiement des 
forces militaires dans les rues en cas d'urgence. C'est la 
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premiere fois qu'une autorite civile dispose des forces 
armees. Un decret jete aux oubliettes des que Belkheir a 
quitte le ministere de I'lnterieur. 

Apres l'assassinat du president Boudiaf, le general 
Larbi Belkheir se retire de la scene politique. Mais pour 
un homme qui entretient un reseau de relations des plus 
denses tant en Algerie qu'a l'efranger, notamment en 
France et dans les pays du golfe Arabique, il est impossible 
de se mettre definitivement a 1'ecart de Pactivite publique. 

Sa villa de Hydra, sur les hauteurs d' Alger, ne desem- 
plit pas de visiteurs en tous genres. Ministres, generaux en 
activite ou en rctraitc, hauts fonctionnaires et responsables 
politiques se croisent chcz lui a longueur de journee. Sa 
residence a etc le theatre des tractations entre les decideurs 
et Bouteflika pour la designation dc celui-ci comme leur 
candidat a la presidentiellc dc 1999. 

Le general Larbi Belkheir est Tun des hommes cles 
du clan mafieux qui gouveme l'Algerie. Outre ses reseaux 
internes, tisses et entretenus durant de longues annees, il a 
ses entrees dans diverses capitales occidentales et arabes. 
A l'Elysee, il est considere comme un interlocuteur privile- 
gie. A Rabat, a Riyad et dans les emirats du golfe Ara- 
bique, il compte de solides relations avec les palais royaux. 
De l'avis de nombreux connaisseurs du pouvoir algerien, 
Larbi Belkheir, cet homme affable et courtois, est le chef 
de l'Etat occulte. 

Mais e'est aussi un homme d'affaires qui detient le 
monopole de Timportation du ble et possede l'une des 
semouleries les plus modernes du pays, a Ghardaia, au sud 
de l'Algerie. 

Ait Abdessalem 



Ce quasi-inconnu, dont le nom est tres peu repandu 
dans les milieux de la presse et chcz les observateurs de 
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la scene algerienne, a toujours vecu a V ombre du general 
Nezzar. II est le seul des generaux actuels a avoir fait 
I'ecole d'application militaire de Cherchell, 1'actueUe 
AMIA (Acaddmie militaire interarmes), avant de rejoindre 
l'ALN. 

II a « d£serte » les rangs de l'armee francaise, en 
compagnie du general Saheb Abdelmadjid, quclques mois 
seulement avant l'independance, ce qui explique sa discre- 
tion maladive. 

Originaire de la Grande Kabylie, Ait Abdessalem est 
officier du train. En 1973, il sera de l'expedition egyp- 
tienne, sous les ordres de Khaled Nezzar, en qualite d'offi- 
cier d'approvisionnement et de logistique. Comme tous les 
officiers qui ont un bon niveau d'instruction, il sert de 
scribouillard a des chefs analphabetes, avant de devcnir 
conseiller aupres du general Nezzar, alors chef des forces 
terrestres. En recompense des services rendus, il sera 
envoye a Madrid comme attache de defense pour trois ans, 
le temps de se constituer une petite fortune en devises. II 
gravit les echelons de la hierarchie a une vitesse vertigi- 
neuse. Du grade de general a celui de general-major il ne 
lui faut que deux annees. C'est la tete pensante des gene- 
raux Nezzar et Guenaizia. 

Mohammed Touati, dit « El mokh » (« Le cerveau ») 

Autre lettre du club des onze, il a lui aussi rejoint 
l'ALN en 1961, en se rendant a la base du FLN au Maroc. 
Des sources concordantes assurent qu'il s'est distingue, en 
1957 et 1958, alors qu'il etait dans rarmee coloniale, en 
commettant a Tademait des massacres sanglants contre les 
populations civiles. Ces massacres, selon des temoins ori- 
ginaires de cette region, ont ete perpetres suite a des 
embuscades tendues par les maquisards de l'ALN aux 
forces coloniales. II n'aurait fait qu'executer les ordres de 
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ses superieurs, dira-t-on comme souvent. Pourquoi n'a-t-il 
pas plutot pris exemple sur le general Paris de la Bollar- 
diere? 

A 1'independance, il est successivement chef d'Stat- 
major de la gendarmerie nationale, chef d'etat-major de 
la 3 e Region militaire sous le commandement de Nezzar, 
conseiller du ministre de la Defense nationale, toujours 
avec Nezzar, et conseiller du chef d'etat-major, le general 
de corps d'armee, Mohammed Lamari. En 1994, il repre- 
sentee I'armee dans la commission de dialogue national, 
chargee de suivre de pres I'execution du plan de destabili- 
sation des institutions de 1'Etat. Originaire de la grande 
Kabylie, il tente de torpiller le RCD de Said Saadi. II est 
aujourd'hui chef du Conseil national de la securite a la 
pr6sidence de la Republique. 

Benabbes Gheziel 

Ancien sergent de I'armee coloniale, comme ses 
acolytes, il rejoint la base de l'Est de l'ALN en 1958. 
Celui que les gendarmes ont surnomme « le sergent Gar- 
cia » est originaire des Aures. A 1'independance, il a 
dirige l'ecole des cadets de la revolution durant dix 
annees. Ce qui fait dire a un ancien maquisard : « Le 
comble pour l'Algerie c'est que l'ecole qui accueillait 
les enfants des martyrs de la revolution etait dirigee par 
un ancien de rarmee coloniale. II ne serait pas etonnant 
que, parmi les eleves de cette ecole, se trouve un enfant 
dont le pere aurait ete tue par Gheziel. » II commando 
ensuite la gendarmerie nationale, apres avoir occupS les 
fonctions de chef du departement des affaires de defense 
et de securite a la presidence de la Republique sous 
Chadli Bendjedid. 

C'est 1'un des hommes les plus dangereux de la 
mafia. II s'accroche au pouvoir. Toutes les tentatives 
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visant a le liquider au temps de la guerre des clans ont 
echoue. 

En 1994, alors qu'il etait donne partant a la retraite 
pour raisons de sante, il reussit a renverser la vapeur en 
faisant appel a tous ses allies, dont Larbi Belkheir, pour se 
maintenir a son poste de chef de la gendarmerie nationale. 

Se deplacant difficilement, Gheziel a quitt6 le 
commandement de la gendarmerie nationale en 1999. Dis- 
paru de la scene mediatique, il reapparait le 1 CT novembre 
2001 au cote de Mohammed Lamari, exposant son quintal 
et demi de graisse aux yeux des telespectateurs algenens 
meduses. 

Cet assoiffe du pouvoir ne consentira jamais a rentrer 
chez lui et a s'occuper de ses nombreuses affaires. II est 
nomme conseiller militaire de Abdelaziz Bouteflika, lors- 
que ce demier devient president de la Republique. « Quels 
conseils pourrait-il prodiguer au chef de l'Etat, a part la 
nomination de son epouse Badra Amamra au Senat, parmi 
le tiers presidentiel ? » ironise un ancien colonel de la gen- 
darmerie. 

Pour l'avoir connu en octobre 1980, lors du seisme de 
la ville d'El Asnam (aujourd'hui Chief), oil il etait cense 
organiser les secours, je peux affirmer que rhomme n'a 
rien d'extraordinaire. L'image que je garde de lui est celle 
d'un militaire qui avait du mal a entrer dans ses habits 
tellement il etait obese. Alors que la ville sinistree comp- 
tait ses morts, il ne cessait de donner des ordres pour qu'on 
lui apporte a manger et de quoi se distraire. Un jour, apres 
avoir passe plus de deux heures a table, il eprouva le 
besoin de regarder la television. II s'adressa alors a un 
jeune lieutenant du commissariat politique, Siouda Aissa, 
en lui lancant de sa voix rocailleuse : 

— He ! Toi, le commissaire politique, va me cher- 
cher une tele ! 
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Interloque par cette demande, le lieutenant inter- 
rogea : 

— Ou vais-je la trouver, mon commandant ? 

— C'est a toi de voir. C'est ton role de commissaire 
politique. Tu dois me trouver une tele. Y en a partout. 
Toutes les habitations sont vides de leurs occupants. 

Le lieutenant Siouda n'en revenait pas. Un officier 
superieur qui lui donnait ordre d'aller voler dans les habi- 
tations des sinistres ! 

Mohammed Lamari 

Ce general avait la reputation de degonfler les pneus 
des voitures des officiers qui stationnaient devant sa villa 
des Tagarins sur les hauteurs d'Alger, en face du ministere 
de la Defense nationale. II est aujourd'hui de ccux qui 
decident du sort de tout un peuple. 

Originaire de la ville de Biskra, mais ne a Alger le 
7 juin 1936, c'est un pur produit de 1'armee franchise. 
Avant de rejoindre l'ALN en 1961 en se presentant a la 
base marocaine du FLN, a quelqucs mois dc la signature 
des accords du cessez-le-feu, il avait suivi une formation 
a l'ecole de cavalerie de Saumur. Complexe par son passe 
peu glorieux durant les annees de la guerre de liberation, 
il a toujours servi de bouclier a ses pairs du cabinet noir, au 
point d'apparaitre comme le veritable decideur en Algerie. 
Comme tous ses comperes transfuges, il a ete officier 
d'instruction au lendemain de l'independance, avant d'oc- 
cuper le poste de chef d'etat-major dans les differentes 
unites operationnelles qu'a eu a diriger Liamine Zeroual. 
Ce dernier le retrouvera au meme poste lorsqu'il sera 
amene a prendre le ministere de la Defense nationale en 
juillet 1993. 

Un an plus tard, dans la foulee de cette nomination, 
il sera promu general de corps d'armee. II est le seul, a ce 
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jour, a avoir ce grade, ce qui lui confere la « legitimite » 
de se voir deleguer les pouvoirs de ministre de la Defense 
par ceux qui sont appelcs a exercer officielleraent cette 
fonction. 

Le president Boudiaf, qui se mefiait de lui, a fini par 
ordonner sa mise a la retraite, mais son ordre n'a jamais 
6t6 executed Au contraire, ses pairs lui ont confie le 
commandement des forces combinees — armee, police, 
gendarmerie - chargees de la lutte antiterroriste. C'est la 
qu'il a gagn6 sa reputation d'« eradicateur » et la sympa- 
thie des democrates, qui ont du mal a comprendre la 
complicite entre la mafia des generaux et les groupes terro- 
ristes. II faut vraiment etre naif, ou meconnaTtre ces gens, 
pour croire un seul instant qu'ils ont des convictions poli- 
tiques ou ideologiques. Lamari se soucie peu de la ten- 
dance politique du president de la Republique ou du 
gouvemement. L'important, pour lui et ses complices, 
c'est qu'on ne touche pas aux intercts de la mafia. Qui Pa 
entcndu un jour protester contre la presence du Hamas de 
Nahnah, ou du mouvement Ennahda d'Adami, ou du MRN 
de Djaballah, qui ne sont pas moins integristes que le FIS ? 
Qui l'a entendu contester la decision de ses pairs de nego- 
cier, a travers Smart Lamari, avec 1' Armee islamique du 
salut, le bras arme du FIS ? Qui l'a vu reagir contre les 
terroristes grades qui se baladent dans les rues d'Alger et 
d'autres villes du pays en narguant leurs victimes ? Lui qui 
a droit de regard sur les nominations des ministres, qui l'a 
entendu denoncer le retour des symboles de la decennie 
noire et de l'integrisme, Belkhadem, Amimour et Messaa- 
dia ? Qui veut nous faire croire que le general Mohammed 
Lamari est un democrate et un republicain, a part ses lar- 
bins? 
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Sma'fl Lamari 

L'artisan des negotiations avec l'Armee islamique du 
salut n'est en fait qu'un executant des decisions du club 
des onze. Son entree dans ce cercle, le general Small la 
doit a son appartenancc a ces mythiques services de secu- 
rit6. Tewfik ct lui sont les seuls du groupe des decideurs a 
n'avoir pas portc l'uniforme francais, bien que le general 
Mohammed Betchine soutienne le contraire en les accusant 
d'avoir fait partie des enfants de troupe. 

Fils d'un chauffeur de taxi, Small Lamari est issu 
d'une famille modeste originaire de Beni Slimane, dans la 
region du Titteri, comme beaucoup d'habitants d'El Har- 
rach, ce quartier populaire de la banlieue est d' Alger. Un 
quartier ou il dtait connu pour le soutien desintSresse qu'il 
apportait, en tant que supporter, au deuxieme club harra- 
chi, le CREH. 

En 1961, il s'est engage tres jeune dans TALN. A 
l'independance, il a fait un passage d'une annee dans la 
police, avant de s'engager dans la marine nationale, ou il 
dtait officier de securite de son unite. Dans les annees 70, 
1'adjudant qu'il etait a beneficie d'une formation speciale 
destinee aux sous-officiers pour obtenir le grade de sous- 
lieutenant. Technicien du renseigncment, il a toujours evo- 
lue dans les services operationnels. C'est pourquoi il est 
derriere tous les coups tordus et accomplit la sale besogne 
au service d'un pouvoir qui tire sa force de la repression, 
de I'infiltration et de la manipulation. 

Meme s'il veut se montrer proche de ses hommes, 
nombre de ses collaborateurs, notamment les jeunes offi- 
ciers politises, lui vouent une haine sans limites. « II a 
beaucoup change depuis les evenements de 1992 », disent 
beaucoup d'entre eux. D'autres, en revanche, l'apprecient 
pour avoir toujours su les proteger. 

Ucas de l'assassinat du president Boudiaf en est la 
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parfaite illustration. Aucun des collegues ou des supeneurs 
de l'assassin n'a ete inquiete. Ce ne sont pas les trente 
jours qu'ils ont passes aux arrets, pour les besoins du sce- 
nario, qui me dementiront. II est depuis longtemps l'inter- 
locuteur officiel de la DST, et Betchine I'accuse 
d'intelligence avec les services francais. 

Ceux qui l'ont connu de pres, et j'en suis, tSmoi- 
gnent que le general Smafl n'a jamais donne l'impression 
d'etre convaincu de la justesse des actions qu'il mene 
contre les mouvements d'opposition. II ne fait qu'execu- 
ter les ordres, en « bon militaire discipline » qui tient a 
son poste. Un poste qu'il a failli perdre, en 1989 et en 
1990, lorsque Betchine sur instructions « venues d'en 
haut » l'a demis de ses fonctions. Deux annees plus tard, 
il devenait numero deux du Departement du renseigne- 
ment et de la security. 

Hormis unc entreprise d'importation de medicaments 
au nom de sa fille, Latifa, qui vit beaucoup plus en France 
qu'en Algerie, on ne sait pas ce qu'il fait de l'argent qu'il 
amasse. 11 ne depense meme pas ses frais de mission quand 
il se deplace a l'etranger. II prefere racketter les officiers 
en poste dans les pays ou il se rend. 

L'un d'eux m'a raconte que, lors de Tun de ses pas- 
sages dans une capitale europeenne, il fit preuve d'une 
voracite jamais vue. Non content de s'etre paye un cos- 
tume d'une valeur de sept mille francs, des vetements de 
luxe pour lui et pour sa famille, et douze flacons de parfum 
de grandes marques, il a demande a un sous-officier de lui 
acheter un pyjama qu'il avait vu en vitrine mais n'avait pu 
prendre avec lui, le magasin etant ferm6. 6videmment, 
tous ses achats, qui s'elevaient a plus de vingt mille francs, 
etaient regies par 1' attache militaire. 

Gravement implique dans de nombreux crimes 
mafieux, le general Smafl a fini par se faire une place dans 
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le club des onze. Celui qu'on surnommait « colonel 
schkouppi 1 » est, aujourd'hui, un homme fort du regime. 

Mohammed Mediene, dit Tewfik 

Cet enigmatique general-major, qui use beaucoup 
plus de la malice que de ses facultes intellectuelles, tres 
limitees, du reste, occupe le rang de scenariste dans le club 
des decideurs. Ses proches jurent qu'ils ne Tont jamais vu 
lire un livre. 

Celui qu'on presente comme algerois du quartier de 
Bologhine (ex-Saint-Eugene) est ne en 1939 a Guenzct, en 
petite Kabylie. 11 s'est engage, dans les rangs de PALN en 
1961, dans Test algerien, aux cotes de Ahmed Betchine 
- frere cadet du general Mohammed Betchine - mort au 
combat. A Pindependance, il a ete recupere par la Direc- 
tion de la Securite militaire. Comme tous les ofticiers de 
cette structure de 1'armee, il a effectue un stage de forma- 
tion en URSS, au sein du KGB. II doit son ascension a 
Chadli Bendjedid, aupres duquel il a travaille dans la 
2 e Region militaire en qualite de directeur regional de la 
SM. 

II y a noue d'excellentes relations avec le futur presi- 
dent de la Republique et son chef d'etat-major, Larbi Belk- 
heir. Au bout de trois annees, selon les regies en vigueur, 
le lieutenant-colonel Kasdi Merbah, alors directeur de la 
Securite militaire, devait muter le lieutenant Tewfik dans 
une autre region. A son grand etonnement, le colonel 
Chadli Bendjedid est intervenu pour demander son main- 
tien. Merbah n'a pu qu'acceder au souhait du chef de la 
2 e Region, membre du Conseil de la revolution. 

Fin 1978, le president Boumediene decede et e'est le 
colonel Chadli qui lui succede a la tete de l'Etat algerien. 



1. Le general Small utilise souvent le mot t'chkouppi, qui veut dire en algirois 
«C'estduveot». 
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Le lieutenant Tewfik, qui vient de passer capitaine, est 
1'homme de confiance du president et de la belle-famille. 
II reintegre la direction centrale pour quelque temps, avant 
de se voir nomme au poste d'attachc militaire en Libye en 
1981. Quelques annees plus tard, il prend du galon et la 
tete de la sous-direction de la Securite de l'armee, sous le 
commandement du general Lakehal Ayat, directeur central 
de la Securite militaire. 

Encombrant et soupconn6 d'etre 1'oeil du clan Belk- 
heir dans les services secrets, ou de nombreux officiers 
superieurs commencent a envisager le depart en douce du 
president Chadli, Tewfik est nomme directeur central du 
genie militaire a la faveur de sa promotion au grade de 
lieutenant-colonel, en 1987. II est le seul directeur central 
a ce grade au ministere de la Defense. Tous ses collegues 
sont colonels ou generaux. Mais, trcs vite, il comprend que 
sa promotion est destinee a l'eloigner de la SM et, sous 
l'influence de sa belle-famille, le president de la Repu- 
blique signe, trois jours apres cette nomination, un nou- 
veau decret par lequel le lieutenant-colonel Tewfik est 
designe pour la succession du general Hocine Benmallem 
a la tete du DADS (Departement des affaires de defense 
et de securite). Ainsi Tewfik aura-t-il a chapeauter tous les 
services de securite (police, Securite militaire et gendarme- 
rie nationale). A ce poste, il va sortir le grand jeu et s'im- 
poser comme l'un des decideurs les plus influents du pays. 

Apres le depart du general Lakehal Ayat, il retrouve 
les services de securite, en qualite de Directeur central de 
la Securite de l'armee en remplacement du general 
Mohammed Betchine qui a lui-meme succede a Lakehal 
Ayat a la tete de la DGPS (Delegation generate a la pre- 
vention et a la securite), nouvelle denomination des ser- 
vices de renseignements algeriens a la suite de la 
restructuration de la Direction de la Securite militaire, 
intervenue en septembre 1987. 
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La demission de Betchine, en octobre 1990, lui per- 
met de mettre sous sa coupe tous les services de securite 
en creant le DRS (Departement du renseignement et de 
securite) qui chapeaute la DCE (Direction du contre- 
espionnage), la DES (Direction de la securite exterieure) 
et la DCSA (Direction centralc de la securite de I'armee). 
De tous les directeurs nommes en 1990 a la tete de ces 
structures, seul Sma'fl Lamari a etc maintenu, a ce jour. 
Patron des patrons des services de securite, le general- 
major Tewfik est ainsi le chef du plus grand parti politique 
du pays que constituent ces services. Pour mieux asseoir 
sa suprematie sur l'appareil securitaire, il rappelle de sa 
retraite Ali Tounsi, un ancien chef de la Securite militaire, 
pour le placer a la tete de la DGSN (Direction generate de 
la surete nationale), afin d'en faire un appendice du DRS. 

Evitant le contact autant que possible avec les medias, 
et meme avec ses plus proches collaborateurs, voyageant 
peu, Tewfik cultive le mythe autour de sa personne. La 
seule photo de lui que l'opinion publique connait est celle 
parue dans Les Memoires du general Khaled Nezzar, ou 
on le voit avec un groupe d'officiers superieurs. 11 a fallu 
que le site du Mouvement algerien des officiers libres 
affiche sa photo d'identite pour que son visage se revele 
aux gens. Au mois d'avril 2001, le quotidien El Watan a 
publie cette photo a la une en annoncant son depart. C'etait 
la premiere fois qu'un organe de la presse algerienne osait 
consacrer un article au tout-puissant patron du DRS. 

De nombreux officiers superieurs avouent ne Tavoir 
jamais rencontre. Meme les cadres des services de security 
le voient rarement, pour ne pas dire jamais. C'est pourquoi 
nombre de mes anciens collegues furent plus qu'etonnes 
lorsque le general me recut quatre mercredis de suite dans 
son bureau a l'automne 1992 pour tenter de me convaincre 
de rester dans l'armee. L'un d'eux me lanca un jour : « Si 
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je ne t'avais pas vu de mes propres yeux entrer dans son 
bureau, je ne 1'aurais jamais cm. Et en plus tu te permets 
de refuser toutes ses propositions... » Un autre m'interro- 
gea, en plaisantant : « Comment est fait l'ogre ? Est-ce vrai 
qu'il marche courbe ? » 

« II est a l'origine de tous les maux de l'Algerie », 
me dit un jour un de ses proches collaborateurs qui ne le 
porte pas vraiment dans son coeur, comme beaucoup 
d'autres officiers, d'ailleurs. II est soupconne d'avoir 
detourne des dizaines de milliards de dollars. On se 
demande souvent a quoi pourrait lui servir tout cet argent 
puisqu'il ne voyage pas, vit comme un rat, cloitre entre son 
bureau et sa residence, toujours accompagne d'au moins 
quatorze gardes du corps. Meme ses cigares, il ne les paie 
pas. Ce sont les officiers en poste a 1'etranger qui les lui 
« offrent ». Evidemment, lui aussi fait dans le racket des 
diplomates. 

Saheb Abdelmadjid 

Chef de la 4 e Region militaire, c'est un homme de 
confiance du club des decideurs. II occupe toujours des 
postes strategiques. 

Sa designation a la tete de la 4 C Region n'est pas for- 
tuite. C'est la que se trouve tout l'enjeu du pouvoir : 1'or 
noir. « II surveille ettiyou », disent les Algeriens. Saheb 
Abdelmadjid, originaire de la grande Kabylie, est lui aussi 
un enfant de l'armee francaise. II a rejoint l'ALN comme 
beaucoup d'autres, en 1961, a quelques mois du cessez-le- 
feu, en se rendant au centre d'El Mellegue. Apres avoir 
servi comme officier du train, il a emerge au milieu des 
annees 80, en occupant le poste de chef d'etat-major de 
la 4 e Region militaire, sous le commandement du general 
Hocine Benmallem. II fut ensuite chef de departement a 
l'etat-major de l'armee avant de retrouver la 4 e Region, 
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cette fois-ci comme patron, en remplacement du general 
major Abdelhamid Saidi, mort dans des circonstances dou- 
teuses. 

Fodhil Cherif Brahim 

Au meme titre que la 4 e , la l re Region est elle aussi 
d'une importance strategique. Alger, la Kabylie et la 
Mitidja constituent son territoire. Son commandement ne 
peut etre confie qu'a un membre du club des onze. C'est, 
done le general-major Fodhil Cherif, originaire de Sidi Bel 
Abbes, dans l'Oranie, un ancien des SAS, qui veille sur la 
capitale et sa peripheric Le maintien de cet homme dans 
l'armee algerienne est la preuve eclatante de la solidarity 
agissante entre les anciens de l'armee francaise dans leur 
entreprise de rapine. 

Au moment ou Fodhil Cherif effectuait un stage de 
formation en France, vers la fin des annees 80, le colonel 
Boultif, alors directeur du personnel et de la justice mili- 
taire au ministere de la Defense, decouvrit, a la suite d'une 
enquete menee par les services de security, la collaboration 
de Fodhil Cherif avec les forces coloniales en qualite d'of- 
ficier des SAS. 

II proposa alors au general-major Abdallah Belhou- 
chet la radiation de ce « traitre » des rangs de l'armee. Une 
proposition logique puisque cet officier avait dissimule son 
appartenance aux forces coloniales. L' intervention du 
commandant des forces terrestres, le general Nezzar, sera 
salutaire pour cette taupe. Non seulement Fodhil Cherif fut 
maintenu a son poste, mais, comble du paradoxe, c'est le 
colonel Boultif qui fut radi6 de l'armee algerienne, 
quelques jours plus tard, a la veille de la celebration du 
declenchement de la revolution de novembre 1954 ! 

C'est la preuve que le club des onze est homogene et 
qu'en son sein la solidarite n'est pas un vain mot. 
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Les sous-trait ants 



Ce club tres ferme des decideurs s'appuie sur un 
cercle de sous-traitants qui font preuve d'obeissance et de 
docilite. Les uns sont compromis dans des affaires sca- 
breuses, ce qui facilite leur sacrifice en cas de pepin, les 
autres sont obsedes par le pouvoir. «Tout ce qui leur 
importe, c'est de se regarder le matin devant une glace en 
tenue galonnee, ironise un officier superieur en retraite. lis 
sont prets a collaborer avec le premier venu, pourvu qu'ils 
gardent leur poste. » Parmi ces sous-traitants, je me limite- 
rai a citer les plus importants. 

Ali Tounsi, dit « L 'ghouti », fait partie de ceux qui 
sont a la fois compromis et obsedes par le pouvoir. II a 
connu une longue traversee du desert, depuis sa radiation 
de Parmee, en 1983, jusqu'en 1995, ou il fut rappele pour 
occuper le poste de Directeur gcndral de la Surete natio- 
nale. Une periode durant laquelle il etait tres malheureux. 
Je le croisais de temps en temps au club de tennis de 
Bachadjarah, a Alger, ou il se faisait tout petit. 

Toute son histoirc est marquee par des actcs dont il 
ne peut qu'avoir honte. II a horreur de son passe. Comme 
Khaled Nezzar, il est fils d'un retraite de Parmee francaise. 
Ne a Metz en 1934, il est parmi les responsables algeriens 
qui jouissent de la double nationality francaise et alge- 
rienne. Eleve a Meknes, au Maroc, ou son pere participa a 
la repression des revoltes marocaines contre la presence 
francaise, le parcours d'Ali Tounsi durant la guerre de 
liberation est trouble. II s'est toujours garde d'en parler. 
Certaines sources affirment qu'il etait goumier avant de 
rejoindre PALN pour Pinfiltrer. D'autres assurent qu'il n'a 
tourne casaque qu'apres son arrestation dans le maquis, en 
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1960. Contrairement aux autres maquisards, celle-ci n'eut 
pas de suites facheuses, bien au contraire, puisque Tounsi 
integra un commando special charge de donner la chasse 
aux moudjahidine. Son incorporation dans l'armee alg6- 
rienne, au lendemain de l'independance, et plus particulie- 
rement dans les services de securite, a toujours ete une 
enigme pour de nombreux officiers qui voient en lui une 
taupe des services de renseignements francais. 

Cette these est corroboree par sa radiation de 1'armee 
en 1984, alors qu'il etoit lieutenant-colonel, chef des ser- 
vices centraux des sports militaires. D'autres expliquent sa 
radiation pour des raisons morales. II aurait ete denonce" 
pour harcelement sexuel par un jeune emigre qui effectuait 
son service national. Quoi qu'il en soit, sa radiation a sus- 
cite un certain nombre d'interrogations dans les couloirs 
du ministere de la Defense. A-t-il 6t6 radie pour homo- 
sexuality interdite en Algerie, ou pour son pass6 trouble 
durant la guerre de liberation ? 

Une chose est sure « L ghouti » n'etoit pas un homme 
qu'on pouvait ecarter facilement. Ancien sous-directeur de 
la security de Farmee sous Kasdi Merbah, il etait l'un des 
hommes forts de la SM. Ses pairs, Ferhat et Yazid 
Zerhouni, ont ete nommes ambassadeurs, quand lui 6tait 
renvoy6 comme un malpropre. 

Mais la roue tourne toujours dans le bon sens pour 
les complices des generaux. Alors que le ministre de la 
Jeunesse et des Sports, Sid Ali Lebbib, menacait d'envoyer 
les forces de 1'ordre pour lui faire evacuer les locaux de la 
Federation algerienne de tennis dont il etait president 
depuis quelques mois, Tounsi est nomine patron de la 
police. Cette nomination, il la doit au general Tewfik, Tun 
de ses anciens subalternes dans les annees 70. Le nouveau 
premier inc » a Algerie se distinguera par des depasse- 
ments en tous genres, Des depassements denonces regulie- 
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rement par le quotidien El Watan. Mais, ses parrains 
continuent de fermer les yeux. Tant qu'il assume sa mis- 
sion de sous-traitant pour les decideurs, il peut continuer 
a sevir. C'est la loi de la mafia. 

Kamel Abderrahmane est lui aussi de ces sous-trai- 
tants qui usent et abusent du pouvoir en toute impunite. 11 
officie aujourd'hui a la tete de la 2< Region militaire, l'Ora- 
nie. Originaire de Sour El Ghozlane, dans le Titteri, il s'est 
distingu6 lors des evenements d'octobre 1988 en sautant 
sur un char, l'empechant d'exploser dans le quartier resi- 
dentiel d'El Biar. Par cet acte « hSroTque », il venait de 
sauver la villa du general Said Bouhadja d'une destruction 
certaine. Le general lui en sera reconnaissant en allant le 
voir a l'hopital militaire de Am Naadja pour l'embrasser 
sur le front et lui promettre qu'il ferait tout son possible 
afin qu'il receive les meilleurs soins. II faut dire qu'en 
sautant sur le char pour s'emparer du cocktail Molotov, 
Kamel Abderrahmane s'etait grievement blesse au visage 
et aux mains. Commandant a l'epoque, il n'avait pas hesit6 
a mettre sa vie en peril pour prouver sa fidelite a ses chefs. 
Une fidelite" qui, disons-le, n'est pas toujours constante. 
Tout depend de la position du chef sur l'echiquier de la 
hierarchic 

Ancien des SAS, il faisait partie de la « Force locale » 
mise en place pour veiller au respect des accords de ces- 
sez-le-feu. Au lendemain de l'independance, il s'est 
engage dans l'armee avec le grade de sergent. II a servi 
comme sous-officier a l'academie de Cherchell pendant 
dix annees. Sous-lieutenant en 1975, il a effectue un stage 
dans la reconnaissance au sein d'une ecole militaire sovi6- 
tique. A Tissue de ce stage, il fut affecte a Tindouf ou il a 
fait la connaissance de Mohammed Betchine, qui etait en 
charge du secteur operationnel du sud de Tindouf. Port6 
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sur la bouteille et les femmes, il fait bon menage avec 
Betchine qui l'emmene avec lui a Ouargla ou il vient d'etre 
nomme chef de la 4 C Region militaire. Le meme Betchine 
serait derriere sa nomination comme chef d'unite durant le 
siege d'octobre 1988, et celle de chef d'infanterie a la 
DAC (Direction des armes de combat). 

Betchine renvoyd chez lui, Kamel Abderrahmane se 
tourne vers le general Tewfik, le puissant patron du DRS. 
Cette alliance lui ouvre les portes d'une nouvelle promo- 
tion : il sera Directeur central de la securite de l'armee. 
Un poste mythique dont il n'aurait jamais ose rever. 
L'homme est grise par cette fulgurante ascension. A lui, 
les missions a l'etranger, les femmes et l'alcool. Un de 
ses proches collaborateurs, de l'epoque, excede par son 
comportement, me disait : « C'est honteux. Toutes les 
putes d' Alger se vantent de connaitre le patron de la secu- 
rity dans son intimite tant le bonhomme se laisse aller avec 
la premiere venue. Sa villa de fonction au Club des Pins 
est un veritable bordel. » Par cette conduite indigne d'un 
responsable de haut rang, il donne de lui l'image de I'arri- 
viste qui a du mal a realiser ce qui vient de lui arriver. 
Ancien berger, analphabete et inculte, il se retrouve 
aujourd'hui au grade de general-major au moment ou des 
dizaines d'officiers de niveau universitaire sont mis d'of- 
fice a la retraite pour laisser le champ libre aux mediocres. 

Hacene Tafer ne fait pas partie de ces mediocres, ni 
des anciens sous-officiers de l'armee francaise. Issu d'une 
region, le nord Constantinois, fortement eprouvee par la 
guerre de liberation, l'enfant d'El Milia a du intcrrompre 
ses 6tudes pour s'engager tres jeune dans l'ALN. II ne 
s'imaginait jamais arriver au sommet de la hierarchie mili- 
taire. 
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A l'independance, Hacene Tafer a poursuivi de bril- 
lantes Etudes en sciences politiques. II fut vite repere pour 
ses capacity intellectuelles, et appele a servir dans l'ombre 
au secretariat du general Larbi Belkheir, et aupres d'Ab- 
delmadjid Allahoum. II a gravi normalemcnt les echelons 
de la hidrarchie, de chef de bataillon a chef d'6tat-major 
des forces terrestres, en passant par chef de division. Disci- 
pline" et bon executant, il ne doit rien a personne. II est de 
ceux qui ont 6te parmi les premiers a avoir compris le 
systeme et a l'accepter. S'il y a changement dans I'institu- 
tion militaire un jour, il ne viendra pas de lui. C'est le 
parfait « khobziste »'. Chef de la 3 e Region, dans le sud- 
ouest algerien, le general-major Hacene Tafer n'est toute- 
fois pas connu pour etre un affairiste. Dans ce cas, quel 
est I'interet pour lui de s'acoquiner avec la mafia ? « Le 
plaisir de se regarder le matin devant une glace, arborant 
1'uniforme galonne », repond un de ses proches. 

Brahim Belguerdouh est de la meme region que 
Tafer. Cet ancien peintre en batiment est 1' image type de 
l'ancien maquisard qui brille par sa mediocrity. Au 
moment ou des anciens officiers de 1'ALN, qui s'Staient 
donne" la peine de poursuivre des Etudes dans les diffe- 
rentes universites du pays, se faisaient renvoyer, Belguer- 
douh poursuivait son ascension dans la hterarchie militaire 
en jouant au parfait larbin. 

Titulaire d'un Certificat d'aptitude professionnelle de 
peintre en batiment, obtenu a l'ecole de Kouba, a Alger, 
cet homme n'a jamais rien su faire d'autre que peindre les 
murs des casernes. Un officier qui a exerce sous ses ordres 
raconte cette anecdote : « Juste apres avoir accroche" les 
galons de general sur ses epaules, Brahim s'est precipite 
vers la place d'armes de la gamison d'Alger, qui etait sous 



1 . De khobz, mot arabe signifiant « pain ». 
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son commandement, pour passer un coup de peinture sur 
les bordures du trottoir de la caserne, afin de demontrer 
son savoir-faire aux soldats affectes a cette tache. » 

Meme dans le monde des affaires, ses proches le trou- 
vent naif. Au moment ou ses pairs controlent des circuits 
entiers de l'import-export, Belguerdouh fait dans le petit 
commerce. II ouvre une boulangerie a Bouira et se 
contente de la tchippa (« bakchich ») que lui versent les 
contrebandiers contre lesquels il est cense hitter dans la 
region de Tamanrasset. II ne peut pretendre au commande- 
ment d'une autre region, tant les criteres sont rigoureux 
pour ce genre de poste. 

Said Bey est originaire de Tadmai't, en Grande Kaby- 
lie. Cet ancien ouvrier emigre en France a rejoint 1'Armee 
de liberation nationale en 1961, au centre d'El Mellegue. 
II a servi dans rartillerie et suivi un stage de specialisation 
dans cette arme, a Tleghma, en 1964, aux cotes de 
Mohammed Betchine, Liamine Zeroual et Tayeb Derradji. 
Ses relations avec ses camarades de promotion se sont 
deteriorees au fil des ans, notamment apres la mise a la 
retraite des deux premiers nommes en 1990. II a un point 
commun avec les membres du club des onze : celui d' avoir 
rejoint tardivement la revolution armee. Pour ces derniers, 
Said Bey est un bon executant. II a toujours fait preuve de 
docilite envers ses chefs. 

Alors qu'il etait chef de la l re Region militaire au 
milieu des annees 90, et devant la recrudescence des atten- 
tats terroristes dans la zone qu'il controlait, le president 
Zeroual, le soupconnant de complicity avec les GIA, 
ordonna sa mise a la retraite. Le clan mafieux decida de 
l'envoyer en poste a Bruxelles. Apres le depart de Zeroual, 
il est rentre en Algerie et a pris le commandement de la 
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Khelifa Rahlm^ est la parfaite illustration de ces 
obsedes du pouvoir. Age de plus de soixante-dix ans, per- 
sonne ne peut expliquer son maintien dans l'armee. Apres 
avoir perdu son poste de chef des forces terrestres il est 
attache militaire a l'etranger depuis une dizaine d'annees. 
Un poste qui, non seulement lui permet de renflouer son 
compte bancaire en devises, mais aussi de se soigner aux 
frais de l'Etat algerien au moment ou des milliers d'Alg6- 
riens ont du mal a se procurer de l'aspirine. Ses patrons 
pourraient-ils nous expliquer en quoi cet homme vieillis- 
sant est rentable pour l'Algerie, si ce n'est pour veiller sur 
leurs investissements en Europe ? 

Mohammed Djenouhat fait partie lui aussi de cette 
categorie de generaux qui se sont bien rempli les poches 
grace a la rente petroliere. Dix ans comme attach^ militaire 
au Maroc, c'est le prix de la sous-traitance. 

Ahmed Senhadji a profite cinq annees durant des 
privileges que procure le poste d' attache militaire en 
France. Cet ancien moudjahid, originaire de Nedroma, 
etait directeur central du genie militaire avant de faire par- 
tie, aux cotes de Touati, de la Commission de dialogue 
national en 1993. 

II etait soupconnS de sympathie pom les islamistes et 
proche de cheikh Sah noun le predicateur de la mosquee de 
Chevaley, sur les hauteurs d' Alger, a la construction de 
laquelle il aurait fortement contribue. 

Mohammed Ghenim. L'ancien secretaire general du 
ministere de la Defense, lui aussi transfuge de l'armee 
coloniale, est un grand importateur de medicaments devant 
l'eternel. II faut dire qu'il n'avait aucun mal a ecouler ses 
produits. Ses clients etaient les hopitaux militaires et les 



80 



La mafia des generaux 



casernes de I'armee. C'est son fils, medecin, qui dirigeait 
officiellement la societe d'importation. Mais le general, 
trop gourmand, ne payait pas de taxes douanieres. II a ete 
radie en catimini apres un scandale qui a failli eclabousser 
toute rinstitution militaire. 

Tels sont les principaux sous-traitants du club des 
onze, dont un grand nombre est issu de I'armee coloniale. 
Tragique destin que celui de l'Algerie. En se liberant de 
I'ancienne puissance coloniale, elle est tombee entre les 
griffes des traitres qui n'ont jamais cru en son indepen- 
cinncc 

Si la France du troisieme millenaire a renouvele son 
personnel politique, l'Algerie subit toujours l'oppression 
des anciens sous-ofFiciers que la puissance coloniale a 
laisses derriere elle comme un poison mortel. 

Ceux qui ont combattu l'Armee de liberation natio- 
nale, les armes a la main, prennent aujourd'hui en otage 
son heritiere, l'Armee nationale populaire. lis eliminent 
des officiers integres comme les generaux Rachid 
Benyelles, Hocine Benhadid, Hachichi Zine El Abidine, El 
Hachemi Hadjeres et tant d'autres. 

Le general-major Tayeb Derradji est la derniere vic- 
time en date de l'ostracisme des transfuges. Licencie en 
droit, il a dirige 1'Academie interarmes de Cherchell et la 
3 e Region militaire. II fut mis sur une voie de garage en 
etant nomme inspecteur general de I'armee, puis conseiller 
militaire du president Zeroual. Le general Derradji ne pou- 
vait faire une longue route avec ces mafieux pour deux 
raisons essentielles : il est arabophone, universitaire et n'a 
jamais appartenu a I'armee coloniale. II a ete radie au 
debut de I'annee 2001. 

En sera-t-il de meme pour le general-major Khaled 
DjemaT, autre ancien maquisard universitaire licencie en 
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droit, francophone, actuellement commandant de la garde 
republicaine ? Ancien procureur du tribunal militaire de 
Blida, il a dirige l'etat-major des 4 e et 6 e Regions mili- 
taires, avant de se voir nommer chef de la 5 e Region. On 
ne lui connait pas de relation avec le monde des affaires. 
II ne peut pas faire partie du cercle des decideurs. 

De quel droit ces generaux, malades et seniles, s'im- 
posent-ils a un peuple qui a paye si cher le prix de sa 
liberte ? Qu'est-ce qui peut bien les retenir a leurs postes ? 
L'amour de V Algerie ou la rente petroliere ? 

Ne leur a-t-il pas suffi de mettre a feu et a sang un 
pays paradisiaque durant une decennie ? Ne leur a-t-il pas 
suffi de faire du peuple de Tun des pays les plus riches de 
la planete le peuple le plus pauvre ? Ne leur a-t-il pas suffi 
d'exiler des millions d'Algeriens, les livrant a la mendicite 
devant les portes des eglises des capitales occidentales ? 

La presence de quelques moudjahidine ne peut leur 
donner la legitimite de decider pour l'Algerie. Ces sous- 
traitants ont trahi le serment fait a leurs compagnons 
d'armes tombes au champ d'honneur, en se mettant au ser- 
vice de ceux qu'ils combattaient par le passe. 



Le troisieme cercle 

A 1' ombre des decideurs et de leurs sous-traitants vit 
toute une faune. Opportunistes, insatiables, ils vivent des 
retombees de la rente petroliere. Ils sont ministres, ambas- 
sadeurs, walis, officiers en activite ou en retraite, direc- 
teurs des grandes entreprises publiques, industriels, 
affairistes, etc. Ce sont les serviteurs d'un regime qu'ils 
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n'hesitent pas a decrier des qu'ils sont hors-circuit. En 
voici quelques-uns. 



Hedi Khediri (ministre a la retraite). Ancien patron 
de la police des annees Chadli, ce fils de caid, originaire 
de Tebessa, dans l'Est algerien, a beneficie de la collabora- 
tion de son pere avec les autorites coloniales pour faire des 
Etudes superieures en France. Bachelier, section mathema- 
tiques, il a frequente l'ecole d' architecture durant trois ans 
avant de rejoindre la base du FLN a Tunis, en 1960, apres 
deux annees de vagabondage entre 1'Allemagne et l'ltalie. 
A l'independance, son niveau destruction lui a permis 
d'occuper le poste de secretaire personnel de Tayebi Larbi, 
alors directeur general de la Surete nationale. Ce dernier, 
ancien joueur de flute dans les souks de Relizane, une ville 
de l'Ouest, etait un vrai baroudeur durant la revolution. 
Mais, comme beaucoup de ses concitoyens, il etait victime 
de la politique coloniale qui privait d' instruction des mil- 
lions d'Algeriens. C'est pourquoi, a l'independance, ces 
guerriers etaient obliges de faire appel aux anciens colla- 
borateurs et a leurs enfants pour pallier leur handicap. 

Ahmed Draia, receveur de bus sur la ligne Annaba - 
Souk Ahrass avant le declenchement de la revolution, qui 



succeda a Tayebi Larbi, nommera Hedi Khediri directeur 
de cabinet de la DGSN. Un poste que ce dernier ne quittera 
plus jusqu'a se hisser au poste tant convoke de patron de 
la police en 1977. Dix ans plus tard, il est ministre de 
lTnterieur. Une annee a ce poste lui suffit afin d'acheter 
pour un dinar symbolique de nombreuses villas, proprietes 
de l'Etat, dans les quarters residentiels d'Alger. II les loue 
aujourd'hui a des representations etrangeres en Algerie 
pour des sommes astronomiques. Evidemment, il n'a pas 
manque d'investir en Tunisie et ailleurs. Lui qui se prenait 
pour le Ben Ali algerien en revant de faire le meme par- 
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cows (ministre de lTnterieur, Premier ministre, puis presi- 
dent de la Republique), a vu son reve s'effondrer apres sa 
nomination comme ministre des Transports dans le gou- 
vernement Hamrouche. II exprimait tout haut son mecon- 
tentement dans son entourage : « Je ne peux pas etre le 
ministre de quelqu'un qui m'ouvrait la porte lorsque je me 
rendais chez le President. » 

Grand opportuniste devant l'etemel, il a servi sous 
Boumediene, Chadli, et a beaucoup fait pour 1' election de 
Bouteflika. Selon ses proches, il aurait investi un million 
de dinars a Tebessa dans la campagne electorate de celui- 
ci, en echange d'un poste d'ambassadeur au Maroc. Pour- 
quoi le Maroc ? Hedi Khediri connait bien la famille royale 
pour avoir accueilli, en 1987, le prince Sidi Mohammed, 
actuel roi, et son frere Moulay Rachid, pendant les 
vacances d'ete. II comptait mettre a profit cette relation 
pour s'installer chez ses voisins et s'adonner a des affaires 
juteuses. Mais, une fois elu, Bouteflika ne tint pas sa pro- 
messe, et nomma Boualem Bessaieh ambassadeur a Rabat, 
proposant a Khediri le poste d'Athenes. 

« La Grece n'etant pas un pays de culture du haschich 
source de benefices consistants, elle ne pouvait interesser 
Khediri », disent certaines mauvaises langues. L'ancien 
directeur de la DGSN declina l'offre en pretextant des rai- 
sons de sante. Les cinquante cinq mille francs de salaire 
d'un ambassadeur ne l'interessaient pas. 

Benguedda Ali, dit p'tit Smail. Un nom qui ne dit 

rien a beaucoup d'observateurs de la scene algerienne. Ori- 
ginaire de Chief, ce specialiste des interrogatoires muscles 
est le protege des generaux Smail Lamari et Abderrazak 
Bendjelti, avec qui il partage le gout des soirees bien arro- 
sees au whisky. 

En 1986, il fut envoye en Allemagne avec le grade 
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de capitaine, afin d'ouvrir le premier bureau de securite a 
Tambassade, destine a inaugurer la cooperation avec le 
BND, les services secrets allemands. Ce sejour germanique 
lui a donne gout aux postes a l'etranger. II sera remplace, 
quelques annees plus tard, par le commandant Attafi, 
aujourd'hui general et directeur de la securite exterieure. 
Entre les deux hommes le courant n'est jamais passe. 
Attafi est correct, competent et serieux - son seul defaut 
etant son manque de courage devant ses superieurs - alors 
que « p'tit Smail » incarne parfaitement l'image du voyou 
sans foi ni loi. II compense son incompetence notoire par 
sa soumission aux chefs et son sens de raffairisme. Une 
conduite qui n'a toutefois pas convaincu le general Sai'di 
Fodhil, directeur de la securite exterieure, qui l*a mis sur 
la touche de 1990 a 1992. Ses parrains ont fini par interce- 
der en sa faveur pour l'envoyer en Namibie. Rappele en 
1994, il a profite de la succession d'Abderrazak Bendjelti 
a la tete de la Direction de la sdcurite exterieure pour s'im- 
poser comme l'un des hommes cl6s de cette structure. 

L'ayant apercu un jour en pleine conversation avec le 
general Tewfik au siege de la direction a Dely Brahim, le 
general Bendjelti a cru qu'il existait un lien serieux entre 
les deux hommes, et a fini par designer « p'tit Small » 
comme son adjoint. Un poste qu'il mettra a profit pour 
mieux racketter les officiers « diplomates », avant de s' ins- 
taller a Paris, en remplacement du general Habib qui venait 
de deceder. Un poste tres convoite, car e'est le seul qui 
dispose de fonds speciaux pour les services de securite. 
« P'tit SmaTl » en a profite sans vergogne. Du recrutement 
d'agents fictifs, ce qui lui permcttait de detoumer leurs 
supposees primes, a I'entretien d'un rcscau de prostitutes, 
il n'a rien laisse passer. 11 a etendu ses pouvoirs sur les 
autres capitales occidentales en demandant aux officiers 
en poste d'assurer des salaires a de pretendues agents qui 
n'etaient en fait que les mattresses de ses parrains. 
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Noureddine Benkortebi. Cet ancien commandant de 
la base navale de Mers El Kebir du temps de Chadli, 
aujourd'hui general a la retraite, est de ceux que l'ancien 
chef de la 2 e Region emmena dans ses bagages au palais 
presidentiel d'El Mouradia, des son election a la magistra- 
ture supreme en 1979. 

II a ete directeur de l'administration generate de la 
presidence de la Republique, avant de devenir directeur 
du protocole. Des postes cles qui facilitent la tache pour 
s'emparer de nombreuses residences dans le cadre de la 
fameuse loi de 1981 permettant a tous les barons du regime 
d'acceder a la propriete des biens de l'Etat pour des 
sommes symboliques. II a vendu la villa de Poirson a El 
Biar, sur les hauteurs d'Alger, pour la somme de cent 
soixante millions de dinars. II loue les autres a des repre- 
sentations etrangeres pour plus de cinq cent mille dinars 
par mois. 

Benkortebi, alias le general de rimmobilier, coule, 
aujourd'hui, des jours heureux au bord de la piscine d'un 
hotel cinq etoiles qu'il a fait construire sur cinq hectares a 
Ouled Fayet, au sud d'Alger. 

Mustapha Cherif. Un homme tellement dans 
l'ombre qu'on n'entend jamais parler de lui. Sorti de l'ano- 
nymat en 1989, cet enfant de Khemis Meliana s'est vu 
propulser ministre de l'Enseignement superieur. Quelques 
mois plus tard, il disparaissait de la circulation, le temps 
de reprendre son souffle apres cette ascension vertigineuse, 
et le voila parti signer un long bail au Caire ou il fut ambas- 
sadeur durant dix annees. Qui dit mieux ? Quel est le secret 
de sa longevite a ce poste ? L'Algerie qui a consomm6 
quatre presidents de la Republique en dix ans a su faire 
preuve de stability au niveau de sa representation en 
Egypte. Bravo, monsieur Mustapha Cherif ! 
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Pour lui, l'explication est simple : ses parents ont prie 
les marabouts de sa region natale. En revanche, ils ne les 
ont pas entendus pour proteger leur fils du scandale pro- 
voque par le cuisinier de l'ambassade, a qui il ponctionnait 
deux cents dollars par mois. II lui a aussi retire sa carte 
consulaire pour effectuer un demenagement en profitant 
des avantages que procure ce type de situation. Au bout 
du compte, le cuisinier a ete renvoye en Algerie, et cueilli 
comme un terroriste a l'aeroport d'Alger. Une pratique a 
laquelle notre ambassadeur se livre certainement avec les 
autres membres du personnel. 

Mohammed Hanneche. II fait partie de cette catego- 
rie d'ambassadeurs qui s'eternisent a leur poste. Quand il 
etait premier secretaire d'ambassade a Toronto, en 1986, 
c'est lui qui accueillait le general Benkortebi et le colonel 
Sennouci, les deux maitres d'oeuvre de la premiere grande 
affaire de corruption dans l'histoire de l'Algerie, l'affaire 
du sanctuaire du martyr, et leur servait d'homme a tout 
faire. 

Hanneche doit une partie de son ascension a Moham- 
med Salah Dembri, qui lui etait redevable pour un faux 
temoignage. Dembri, alors ambassadeur au Canada, avait 
fait perdre un ceil a un agent consulaire nomme Meki- 
deche, en le frappant d'un cendrier. Hanneche, appele a 
temoigner, s'est range du cote du plus fort. II sera recom- 
pense en consequence. Apres cinq annees au Canada, il ira 
en passer trois autres a Oman. De retour en Algerie, il a 
occupe le poste de Secretaire general au ministere des 
Affaires etrangeres pour quelque temps, avant que Dembri, 
nomme ministre des Affaires etrangeres, ne I'envoie en 
Allemagne. 

Mohammed Hanneche, profitant des differents postes 
occupes, a noue de solides relations avec les parrains de 
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la mafia au point de devenir intouchable. C'est ainsi qu'il 
se permettait de se comporter en v6ri table nabab a l'am- 
bassade d'Algerie a Bonn. En plus de son salaire mensuel 
de seize mille marks, il disposait a sa guise de cent mille 
marks annuels de fonds spdciaux. Pour justifier les 
depenses, il lui suffisait d'organiser une collation regrou- 
pant une dizaine de diplomates, qu'il facturait pour vingt 
fois son cout. II ne negligeait pas non plus les petits profits. 
Pas de recrutement de personnels algeriens. « lis sont 
bavards. » 11 preferait engager une Erythreenne comme 
baby-sitter. Officiellement, son salaire etait de deux mille 
marks. En realite, elle n'en touchait que quatre cents. Han- 
nechc empochait la difference. 11 faisait de meme avec le 
cuisinier omanais, le jardinier et une femme de menage, 
tous deux philippins. 

II est vrai que l'argent detourne ne profite pas seule- 
mcnt a l'ambassadeur. Ses parrains sont les premiers a en 
bdncficier. Mais ce ne sont pas des ingrats. Au debut de 
l'annSe 1996, la bellc-mcrc de Hanneche, venue sejourner 
en Allemagne, commet un vol a 1'etalage en compagnie 
de sa fille. Les deux femmes sont arretees par la police 
allemande. Elles ecopent d'une amende de trois mille 
marks. Alerte par le BND, le lieutenant-colonel Samraoui, 
chef du bureau de securite de 1'ambassade, se doit a son 
tour d'informer sa centrale. Pour toute reponse, il recoit 
un message urgent lui intimant l'ordre de rentrer dans les 
quarante-huit heures, lui et toute sa famille. « On vous a 
dit de ne pas vous interesser aux ambassadeurs », lui rap- 
pelle le general Bendjelti. 

II faut laisser les ambassadeurs tranquilles. Chacun 
travaille pour son parrain. Peu importe que Mohammed 
Hanneche, apres le larcin commis par sa belle-mere, ne 
soit plus representatif. Peu importe si I' image de l'Algerie 
en patit. L'essentiel est qu'il continue de servir ses 
maitres. 
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L'un de ses sponsors, Dembri, ne s'en plaint pas,, 
aussi longtemps qu'il est pris en charge par son poulain; 
chaque fois qu'il passe a Bonn. II ne rentre jamais les 
mains vides en Algerie. Des dizaines de caisses de whisky 
font le voyage avec lui. Deux jours apres sa nomination a 
la tete de l'executif, Ahmed Ouyahia, un autre de ses spon- 
sors, a envoye son epouse passer quelques jours de 
vacances aux frais de Mohammed Hanneche. A quoi sert 
un ambassadeur, si ce n'cst pour accueillir dignement les 
chefs, leurs epouses, leurs enfants, leurs amis et leurs mat- 
tresses ? 

Mahieddine Ammimour. Ancien adjudant de la 
marine nationale, il a profit^ du lancement du magazine 
mensuel de l'armee, El Djeich, en 1964, pour attirer sur 
lui l'attention des responsables a travers des chroniques 
publiees dans l'edition arabe sous le titre «Akher El 
Kalem » (« Le dernier mot »). Ne a Gaza d'une mere 
palestinienne, marie a une £gyptienne, il etait, au lende- 
main de l'independance, l'un des rares a exceller dans la 
langue arabe. A la recherche d'un bon arabophone comme 
redacteur, le president Boumediene l'a fait entrer dans le 
serail par 1'entremise du colonel Yahyaoui. Celui qui se 
presentait comme chirurgien dentiste en faisant precdder 
son nom du titre pompeux de « Doktour », sera charge de 
la communication de la prSsidence de la Republique durant 
treize ans. Sous Boumediene et sous Chadli, il sera le 
maitre inconteste de la censure qu'il pratiquait sans 
complexe. 

Lors du congres extraordinaire du FLN en juin 1980, 
il repondit aux journalistes alg6riens qui protestaient contre 
leur expulsion de la salle du congres : « Apres tout, que 
vous assistiez ou pas, vous allez ecrire ce que je vous dic- 
terai. Attendez done la depeche de TAPS. » Kheireddine 
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Ameyar, journaliste a l'hebdomadaire Algerie Actualite, 
lui retorqua : « Oui, mais vous etes journaliste et vous 
savez que, meme sous la dictee, on a besoin de s'impre- 

de l'ambiance. » Le « Doktour » repondit : « Je ne 
suis pas journaliste. Je suis dentiste. » J'intervins alors 
pour l'interroger sur l'application du slogan qui etait en 
vogue a l'epoque : « Dans ce cas, qu'est-ce que vous faites 
ici ? Quand est-ce qu'on appliquera la devise : l'homme 
qu'il faut a la place qu'il faut ? » 

Ammimour ne s'attendait pas a cette reflexion, venant 
de l'officier que j'etais alors. II bafouilla et finit par me 
lancer : « Mais vous n'etes pas concerne. Vous etes redac- 
teur en chef d'El Djeich, et vous avez le droit, en tant que 
responsable, d'assister aux travaux du congres. » Je lui fis 
remarquer : « Avant d'etre officier, je suis journaliste et a 
ce titre solidaire de mes confreres. » Un accrochage verbal 
m'opposa alors a cet homme que je n'avais jamais porte 
dans mon coeur tant son comportement de fourbe m'ex- 
cedait. 

Quelques heures plus tard, il vint me voir et, sur le 
ton de la confidence, me dit : 

— Mon lieutenant, tu n'aurais pas du elever le ton 
tout a I'heure devant les journalistes. 

— C'est parce que toi, tu avais Sieve la voix, et tu 
ne voulais pas reconnaitre ton erreur en empechant les 
journalistes d'assister aux travaux 

— Mais j'etais oblige d'elever la voix, sinon ils 
auraient dit que j 'avais peur de toi parce que tu es militaire. 
Ils confondent le respect et la peur. Moi j'ai toujours res- 
pect6 runiforme. 

— Mais tu vois bien que je suis en jeans ; je ne porte 
pas de tenue. 

— Pour moi, vous etes un militaire, et je vous dois 
le respect. Vous etes jeune et vous ignorez encore beau- 
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coup de choses. Ces gens sont des comploteurs. lis veulent 
destabiliser la revolution. 

En le voyant me servir le fameux discours du « corn- 
plot ourdi contre la revolution », je stoppai net la conversa- 
tion ct pris conge de lui. 

Je ne rapporte cette anecdote que pour dormer au lec- 
teur une image de ce qu'est ce personnage, qui veut se 
faire passer aujourd'hui pour 1c chantre de la liberte de la 
presse et de la liberte d'expression. D'ailleurs, il s'est vite 
dejuge des qu'il a retrouve un strapontin au gouvernement 
de Bouteflika pour quelques mois. S'il se comportait de la 
sorte devant un jeune lieutenant de vingt-cinq ans, qu'en 
est-il alors, devant un colonel ou un general ? C'est ce 
comportement qui explique que notre fameux « Doktour » 
es censure et larbinisme s'est toujours fait une place dans 
un regime pollue par des vercux et des mafieux. Renvoye 
de la direction de la communication de la presidence au 
milieu des annees 80, il ne tarda pas a decrocher un poste 
d'ambassadeur au Pakistan quelques annees plus tard. Et, 
au moment ou on le croyait definitivement balaye par le 
vent d'octobre 1988, le voila de nouveau sur scene comme 
senateur designe dans le tiers presidentiel. 

Ahmed Ouyahia. Eleve de Mahieddine Ammimour, 
qu'il a cotoye durant de longues annees, il a depasse le 
maftrc pour devenir 1'homme des sales besognes du sys- 
teme. Je 1'ai connu lorsqu'il effectuait son service national 
a la direction de la communication de la presidence. Son 
travail consistait a distribuer les badges pour les journa- 
listes charges de couvrir les activites du president de la 
Republique. Parallelement, il etait pigiste a l'hebdoma- 
daire sportif El Hadef et a l'hebdomadaire du FLN, Revo- 
lution Africaine. II signait ses articles sous le pseudonyme 
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de O. Mourad. A cette epoque, il eteit tres gentil et tres 
serviable avec tout le monde. Contrairement a certaines 
rumeurs, cet enarque originaire de Kabylie n'a jamais fait 
partie des effectifs de la Securite militaire. 

Evidemment comme tous les larbins, il se plie en 
quatre devant un sergent des services de securite, et n' he- 
site pas a executer n'importe quel ordre. Au sein du per- 
sonnel politique, il est l'un des sous-traitants les plus en 
vue de la mafia. 

L'ancien petit distributeur de badges est aujourd'hui 
ministre d'Etat et candidat potentiel de la mafia a la presi- 
dence de la Republique. Apres avoir occupe diverses fonc- 
tions au ministere des Affaires etrangeres et occup6 le 
poste d'ambassadeur au Niger, il s'est rapprochc des 
cercles de decision et a fait une entree timide au gouveme- 
ment de Ghozali en 1991 comme ministre delegue aux 
affaires maghrebines. Quelques annees plus tard, il sera, a 
quarante-deux ans, le plus jeune chef de gouvernement 
depuis l'independance de l'Algerie. 11 marquera son pas- 
sage a la tete de l'executif en excellant dans le mensonge 
- c'est son fort - et par la fameuse ponction des salaires 
des fonctionnaires et des travailleurs du secteur public, 
ainsi que par rarrestation de nombreux cadres et dirigeants 
d'entreprises publiques sous le fallacieux pretexte de « la 
lutte contre la corruption ». Comme si les corrompus et les 
corrupteurs etaient ailleurs que dans les cercles mafieux 
qui ont banalise le systeme. 

C'est le chef de gouvernement le plus impopulaire 
que l'Algerie ait jamais connu. Au hit-parade des hommes 
hais, il se place incontestablement juste derriere Messaa- 
dia, l'ancien boss du FLN des annees Chadli. Lui aussi est 
chef de Pactuel parti au pouvoir, le Rassemblement natio- 
nal democratique, ce parti fantoche qui a rafle la majorite 
des sieges a l'Assemblee nationale cinq mois apres sa crea- 
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tion. Un parti mis au monde par le general Mohammed 
Betchine pour se constituer une force politique et que vien- 
nent de lui confisquer les decideurs pour le confier a leur 
poulain, Ahmed Ouyahia. 

Mohammed Cherif Messaadia n'a jamais 6t6 popu- 
laire. Et il ne semble pas en souffrir. II a, dit-il, la carapace 
dure. C'est l'islamo-baasiste numero un du regime alge- 
rien. N6 en 1924 dans la region de Souk Ahras, dans l'Est 
algerien, il a rejoint l'ALN en 1957, a l'Sge de trente-trois 
ans. II en a mis du temps a se reveiller, le « maitre es 
nationalisme » ! II a combattu au cote de Abdelaziz Boute- 
flika a la frontiere algero-malienne. Jouant a merveille la 
carte de ropportunisme, il fut depute et membre du comit6 
central du FLN sous Ben Bella. En 1965, il soutient Houari 
Boumediene lors de son coup d'Etat. En 1979, il soutient 
la candidature de Chadli contre Bouteflika et Yahyaoui. 
Vingt ans plus tard, il soutient la candidature de Boute- 
flika. Comme on le constate aisement, il s'est toujours 
place derriere le candidat des militaires. 

Cela s'explique par le complexe que nourrit le pre- 
mier barbu des dirigeants algeriens devant runiforme. 
D'ailleurs, son fils aine, Azeddine, s'est inscrit a l'Acade- 
mie militaire interarmes de Cherchell, d'ou il est sorti 
sous-lieutenant en 1983. Sera-t-il un jour general, comme 
le souhaite son papa, ou a-t-il deja ete radie des effectifs 
de l'ANP durant la traversee du desert que connut son 
pere ? 

En 2001, Messaadia est toujours la, et pas n'importe 
ou. President du Senat. Pour 1 installer a ce poste, la 
mafia n'a pas hSsite a user des methodes qui lui sont 
propres. Elle a envoy6 deux deputes de l'Ouest, accom- 
pagnes d'un homme de 1' ombre, un ancien colonel de 
l'ALN, obliger a coups de poing Bachir Boumaaza, le 



Les hommes de I 'ombre 



93 



president du Senat en exercice, a signer sa demission. 
C'est ainsi qu'on procede avec ceux qui ne comprennent 
pas les regies du jeu. Installe par la mafia de maniere 
antidemocratique, Boumaaza a ete releve de la meme 
maniere. Avis aux suivants. 

Esperons que, cette fois-ci, notre ami Messaadia ne 
delogera pas les occupants des immeubles voisins du 
siege du Senat et qu'il n'interdira pas le boulevard 
Zighout Youcef aux passants. Souvenons-nous qu'au 
temps des belles annees du FLN, il a renvoye plusieurs 
ministres et leurs equipes du palais du gouvernement 
pour en faire le siege central du parti. II a interdit aux 
passants d'emprunter les escaliers qui menent de la salle 
Ibn Khaldoun au Telemly, les obligeant a faire un grand 
detour. Meme les autorites coloniales n'avaient pas ose 
interdire ce passage aux pietons du temps de la guerre. 
Messaadia avait aussi chasse les occupants des 
immeubles faisant face au siege du parti pour offrir ces 
beaux appartements a ses maitresses et aux apparatchiks. 
II est beau le bilan de Si Mohammed Cherif ! 

Mahfoudh Nahnah. Le « cheikh en alpaga » est l'al- 
lie islamiste le plus sur des generaux mafieux. Suffisam- 
ment compromis pour ne pas se rebeller. 

Issu d'une famille blideenne conservatrice, il a fre- 
quente les milieux islamistes des son plus jeune age. A 
l'ecole primaire El Irchad, il a appris le saint Coran 
dans son integralite. Durant la guerre de liberation, il a 
pris part a quelques attentats contre des objectifs francais 
en qualite de fidai. A l'independance, il fut parmi les 
premiers a precher dans les mosquees les idees de l'in- 
ternationale des Freres musulmans. II n'a frequent^ 
aucune universite theologique, mais est titulaire d'une 
licence en lettres arabes. 
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En 1976, il manifestait son opposition au regime 
socialiste de Houari Boumediene en distribuant un tract 
intitule : « Ou vas-tu, Boumediene ? » II ne s'arretera pas 
la, puisqu'il sera le premier islamiste a s'adonner a des 
actions terroristes, notamment scier des poteaux telepho- 
niques. 

Arrete, il sera condamne a une peine de quinze annees 
de prison qu'il devait purger a la prison de Tazoult 
(Batna). Quatre annees plus tard, il est gracie par Chadli. 

En 1982, il participe au grand rassemblement isla- 
miste de Puniversite d' Alger et se lance de nouveau dans 
Pactivite politique. Soupconne d'agir pour le compte des 
services de securite, il est ecarte par les fondateurs du FIS. 
Effectivement, le cheikh Mahfoud Nahnah etait deja 
recrut6 par la SM. La creation du Hamas, son parti poli- 
tique, s'est faite sur instructions des services de securite. 
La veille de l'annonce de la creation de ce parti, je Pai vu 
de mes propres yeux dans Penceinte du siege de la DGDS 
(denomination des services de securite entre 1989 et 1990). 
II ne peut pas le nier. Tout comme il ne peut pas nier non 
plus ses voyages a Petranger pris en charge par les bureaux 
de securite des ambassades algeriennes. Faut-il lui rappeler 
ses voyages en Allemagne en 1993 et 1995, au cours des- 
quels il fut pris en charge par le lieutenant-colonel 
Lahbib? 

En 1995, il a servi de lievre pour P election de Zeroual 
a la magistrature supreme. Mais, quatre ans plus tard, ses 
parrains 1 ont empecne ae se presenter contre Doutetuka, 
sous pretexte qu'il n'avait pas participe a la guerre de libe- 
ration. Le cheikh a obtempere sans chercher a 
comprendre. 

Mohammed Djebbari. J'ai connu cet enarque, origi- 
naire de Meskiana, dans PEst algerien, dans le cadre d'une 
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association denommee « Aures El Kahina ». Une associa- 
tion qui devait donner un nouvel elan k la culture amazighe 
dans les Aures. De nombreux cadres issus de cette region 
se disent convaincus de la necessite de la rehabilitation de 
l'identite amazighe dans une province longtemps margina- 
lisee, et reputee k tort comme etant le vivier du pouvoir 
algerien. 

Les nombreux adherents de cette association se mobi- 
lisaient pour barrer le c hem in a tous ceux qui ont fait de 
l'appartenance a cette region un tremplin pour acceder a 
des postes de responsabilite en souillant l'image des popu- 
lations aurcsiennes. 

Malheureusement, il existe des opportunistes partout, 
meme dans les cercles ou Ton compte lew faire la chasse. 
Mohammed Djebbari est l'un d'eux. Je le cite comme 
exemple de cette espece qui a contribue k faire de l'Algene 
ce qu'elle est aujourd'hui. 

D'emblee, Djebbari s'est montre partisan de la poli- 
tique « Cadrini ouencadrik », et n'a pas tarde a manifester 
sa soumission k la casquette. II n'y avait qu'i l'entendre 
parler des relations qu'il entretenait avec les sous-officiers 
agents de recherches de la SM, a l'epoque ou il etait chef 
de daira (sous-prefet) a Bab El Oued. II se plaisait a chan- 
ter sur tous les toits qu'il etait un indicateur apprecie. 

Issu d'une famille modeste, et ayant vecu une enfance 
difficile, son accession au rang de responsable dans l'appa- 
reil d'Etat lui procurait une belle revanche sur un passe 
qu'il s'efforcait d'oublier. Ceux qui l'ont connu enfant a 
Meskiana racontent qu'il 6tait un garcon efface et renferm6 
sur lui-meme, souffre-douleur de ses camarades de classe. 
Comme tous les opportunistes, Djebbari, n'accorde d'im- 
portance dans ses relations qu'a ceux qui sont en position 
de torce. Le qui lui a partois iait commettre de graves 
erreurs. 
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Alors qu'Abderrahmane Meziane Cherif, ancien 
wali a Alger, reconverti dans l'affairisme apres son limo- 
geage, lui demandait audience depuis longtemps, Djeb- 
bari ne daignait meme pas lui repondre. Un jour qu'il 
avait finalement promis de le recevoir, il le fit meme 
attendre toute une journee devant son bureau pour finale- 
ment faire annoncer par la secretaire qu'il etait sorti. 
Quelques semaines plus tard, Abderrahmane Meziane 
Cherif etait nomme ministre de l'lnterieur, devenant ainsi 
le patron de Djebbari. Je vous laisse imaginer dans quel 
etat etait notre wali. A l'annonce de la nouvelle, le 
telephone ne cessait de sonner dans mon bureau. Per- 
suade que son limogeage etait imminent, Djebbari m'ap- 
pela plus d'une dizaine de fois pour me demander si je 
ne connaissais pas « une casquette solide » et si j'accep- 
terais de le prendre comme correspondant de mon jour- 
nal a Meskiana, sa ville natale. 

En faisant appel a des parrains, il reussit finalement 
a sauver sa tete. En contrepartie, il lui fut demands de 
fermer le siege du Libre a Serif. Sa nomination de wali 
avait coincide avec le lancement de mon quotidien, dont 
le siege social se trouvait dans cette ville. Alors que j'etois 
empeche par la mafia constantinoise d'obtenir le registre 
du commerce, de nombreux citoyens de la capitale des 
hauts plateaux me proposerent de faire du Libre un journal 
s&ifien, par deTi envers cette mafia. 

J'avais accompli toutes les demarches administra- 
tives, sans en parler a Mohammed Djebbari. A la paru- 
tion du premier numero, il me fit des reproches 
«amicaux» : «Pourquoi ne m'en as-tu pas parle? Je 
t'aurais aide... Nous sommes des amis... » Ma reponse 
6tait toute prete : « J'ai prefere te laisser a l'ecart en 
comptant sur le soutien de gens simples; comme ca 
personne ne pourra dire que j'ai beneficie de l'aide de 
I'Etat ou de ses repr^sentants. » 
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Plus tard, il m'invita a lui rendre visite dans son 
bureau et entra sans preambule dans le vif du sujet. 

— Tu sais, Hichem, ton journal derange beaucoup. 
Tu ne sais pas etre diplomate dans tes ecrits. Tu es un vrai 
Chaoui. Tu fonces tout droit sans faire de calculs. 

— Je n'ai de lecon a recevoir de personne. II n'y a 
que les journalistes qui travaillent avec moi qui ont le droit 
de commenter notre ligne editoriale ou de proposer une 
orientation autre que celle que nous suivons. 

— Mais tu sais que je suis responsable ici. On m'a 
donne ordre d'en haut de fermer le siege du journal et je 
suis oblige de le faire. 

Je lui demandai de me montrer 1' ordre ecrit et qui 
l'avait signe. 

— On m'a appele d'en haut. Je ne peux pas t'en dire 

plus. 

sinistre individu, je lui lachai : 

— Ce sont des pratiques mafieuses, n'est-ce pas ? 
Mohammed, tu es un pion entre les mains de la mafia et 
tu vas tomber dans le piege qu'ils te tendent. lis n'osent 



paravent et tu acceptes. 

II se leva et me dit avec un sourire jaune : 
— Hichem, ne tiens pas ce langage devant moi. Je 
represente l'Etat. 

Je lui envoyai alors une bordee d' injures, histoire de 
lui chauffer les oreilles. Sans perdre son sang-froid, il s'ap- 
procha de moi et tapa sur les poches de ma veste pour 
s'assurer que je n'avais pas d'enregistreur sur moi. Vil 
et lache comme il l'etait, il ne pouvait comprendre mon 
attitude. 

Une fois rassure, il prit place a cote de moi et me 
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— Qu'ils aillent au diable. Je sais, ce sont des pour- 
ris, des fils de pute. Mais arrete, Hichem, de faire la forte 
tete. Qu'est-ce que tu vas gagner ? Demain, ils te ferme- 
ront ton journal. Comment vas-tu rentrer a Oum El Boua- 
ghi et quel regard porteront sur toi tes cousins ? Tu auras 
tout perdu. Voila pourquoi, les Chaouias, vous ne reussis- 
sez jamais dans vos entreprises. Vous etes trop sees. Vous 
ne savez pas plier comme le roseau. 

C'est le raisonnement des m6diocres. On n'est bien 
vu par ses proches que si on a un quelconque pouvoir. 
Pour ne pas perdre ce pouvoir, ils n'hesiteraient pas a bais- 
ser Ieur pantalon. Je quittai son bureau en lui envoyant une 
deuxieme bordee d'injures : 

— Mohammed, tu es en train de vivre ton present 
sans penser a l'avenir. Plus tard ton fils baissera les yeux 
devant le mien. II ne sera jamais fier de toi. 

Quelques mois plus tard, lorsque je le croisai chez un 
ami commun, c'est lui qui n'osait pas lever les yeux et 
me regarder en face. Mon journal venait d'etre interdit de 
parution. J'avais ete arrete et place en garde a vue pendant 



qui supportait peniblement les moqueries que je lui asse- 
nais indirectement en m'adressant a notre ami commun, 
sans qu'il bronche. 

Affect6 par la suite a Batna, ou il se considerait 
comme le gardien de la ville du president Zeroual, il s'est 
distingue lors de la presidentielle de 1995 en s'adonnant a 
distance, avec le wali de Tissemsilt, a une veritable suren- 
chere sur le taux de participation aux elections. Jusqu'a 
une heure tardive de la nuit, la television algerienne n'arre- 
tait pas de reviser a la hausse le taux de participation, tan- 
tdt a Tissemsilt, tantot a Batna. 

Dans la capitale des Aures, il fera le rabatteur des 




rien. Mais e'etait lui 
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filles pour les proches de Zeroual. Ce n'etait un secret pour 
personne. Toute la ville en parlait. Mai lui en prit. Notre 
ami fut renvoye comme un malpropre. II doit etre, actuelle- 
ment, a la recherche d'une « casquette solide ». 



Nous avons done eu un apercu des sous-traitants 
civils qu'on rencontre dans les institutions de l'Etat. II y 
en a aussi dans le monde des affaires, parmi ceux qui se 
donnent le titre pompeux d'industriels et d'operateurs eco- 
nomiques. En realite ce sont de grands « trabendistes » 
comme on dit en Algerie. Des contrebandiers de grande 
envergure. On compte dans cette categorie des ministres 
laches par leurs parrains, des anciens cadres du parti 
unique et des affairistes civils. 

De tous les generaux a la retraite qui se sont lancet 
dans le monde des affaires, le general Mohammed AttaTlia, 
dit « le rouget », dit « le manchot » parce qu'il a perdu son 
bras droit durant la guerre de liberation, est le premier a 
avoir fait parler de lui. II est meme a l'origine d'une blague 
qui a beaucoup circule en Algerie : « Un jour, Chadli reu- 
nit tous les responsables du pays et les invite a se faire 
plus discrets quand ils piquent dans les caisses de l'Etat. 
Tout le monde se toume vers le general Attailia et le fou- 
droie du regard. Apres un long moment de silence, il leur 
lance : qu'est-ce que vous avez a me regarder comme ca ? 
Vous oubliez que vous piquez avec vos deux mains, alors 
que moi je n'en ai qu'une seule ? » 

Attailia possede des biens en France et en Algerie, 
difficilcs a evaluer, une usine de ceramique des plus 
modernes. C'est aussi un specialiste de rimportation de la 
biere et du vin. 

Comme ces deux produits sont apprecies sur une table 
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garnie de poissons, le general Mohammed Bekhouche, mis 
a la retraite en 1998, s'est charge de l'importation de la 
sardine d'Espagne. A l'epoque ou il etait chef de la 
2 e Region militaire, le plat quotidien dans les casernes 
c'etait la sardine. II ne pouvait trouver meilleur client que 
la region qu'il dirigeait. De la meme maniere, le general 
Ali Bouhadja ecoulait les produits de ses societes de tex- 
tiles aux unites militaires. 

II est a souligner qu'aucun de ces gen£raux n'a vu 
son hotel, ses depots ou ses usines attaques par les terro- 
ristes. Toutes les entreprises publiques ont brule. Beaucoup 
d'hotels du secteur public ont ete saccages. Pas ceux des 
generaux. Curieusement, les terroristes ne tuent pas les 
generaux et ne s'attaquent pas a leurs biens. 

A cote des generaux de la biere, de la sardine et du 
medicament, il y a les affairistes de tout poil qui ne ratent 
lien, comme le colonel a la retraite Hocine Senouci, etabli 
en France. A eux tous, ils doivent gdrer le budget des 
manifestations marquant l'annee de l'Algerie en France en 
2003. Ils vont se regaler, mais se mefieront certainement 
de Ketfi et de ses acolytes. 

Qui est ce Ketfi ? Voila un autre nom sorti de 
rombre. C'est le Zeggar 1 de Zeroual, mais en caricature, 
vous diront les connaisseurs des arcanes. Ancien wali et 
ancien directeur d'entreprise, il 6tait le conseiller de 
l'ombre du president Zeroual, et celui qui lui gerait ses 
affaires. II etait ce qu'etait Mohammed Redha Ben Boualia 
pour Betchine. Sauf que Ketfi n'avait pas affaire a un para- 
noiaque schizophrene. 

Si Ton voulait citer les noms de tous ceux qui 
pullulent dans cette faune de serviteurs de la mafia, des 



1. Homme d'affaires algcrien lie aux services de renseignements et au presi- 
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milliers de pages ne suffiraient pas. II est malheureux 
de constater que ce systeme, bati sur 1'asservissement et 
1'avilissement des hommes, a fait de la promotion des 
mediocres line regie de conduite. 11 n'y a qu'eux pour 
accepter de baisser la tete devant des decideurs incompe- 
tents et incultes. 



5. L'avenement del 'imposture 



Au lendemain de l'independance, de nombreux chefs 
militaires ont disparu de la scene. Krim Belkacem, en 
disaccord avec le nouveau gouvernement alg6rien et le 
colonel Houari Boumediene, devenu vice-president du 
Conseil et ministre de la Defense, est entr6 dans 1'opposi- 
tion. Les colonels Ali Kafi, Ammar Benaouda, Hadj Lakh- 
dar, Boubnider, Youcef El Khatib, Tahar Z'biri, Chabani, 
Said Abid, Abbes et d'autres, ont 6te eliraines tour a tour. 
Les uns demobilises et reconvertis dans la diplomatic (Kafi 
et Benaouda), les autres executes ou « suicides », ou tout 
simplement ecartes de la vie politique et militaire. A la fin 
de l'annee 1967, il ne reste plus un seul des tenors de 
l'armee algerienne. « La revolution devore ses hommes », 
selon la formule consacree, et les coequipiers de Khaled 
Nezzar en profitent. 

Les postes de responsabilit£ acquis dans l'adminisrra- 
tion lour seront d'une grande utilite dans la gestion de la 
carriere des officiers de 1'armee algerienne. lis sont les 
veritables d6cideurs en matiere d'avancement dans le 
grade, de nominations a certaines fonctions et de mise a la 
retraite de ceux qui leur sont hostiles. lis menent une poli- 
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tique de charme aupres des chefs de regions militaires, 
presque tous analphabetes, pour les mettre sous influence. 

Chadli Bendjedid, chef de la 2 e Region, etait Tun 
d'eux. II avait pour chef d'6tat-major le capitaine Larbi 
Belkheir, et son adjoint n'etait autre qu'Abdelmalek Gue- 
naizia. C'est dire qu'il 6tait bien pris en charge. 

Ancien caporal de Tannee francaise avant de rallier 
l'ALN en 1956, Chadli Bendjedid, un paresseux qui aime 
la belle vie, a trouvS en Belkheir un parfait complice sur 
lequel se decharger de tous ses pouvoirs. Les deux 
hommes constituent un duo hors pair. Un schema qui se 
reproduira plus tard, a un niveau bien plus eleve, avec I'in- 
vestiture inattendue de Chadli a la tete de l'£tat algenen 
en 1979. Cette date constitue un toumant dans l'histoire 
de PAlgerie. Le pouvoir occulte des transfuges de 1'armee 
coloniale vient de frapper un grand coup en renversant 
toutes les donnees de la succession. 

A cette 6poque, les barons de l'armSe algerienne 
avaient pour nom Abdallah Belhouchet, Chadli Bendjedid, 
Said Bouhadja ou Mohammed Atailia. Tous analphabetes 
et apolitiques. Personne n'osait parier un dinar devalue sur 
leurs chances d'acceder a la magistrature supreme. D'ail- 
leurs, ils 6taient inconnus de la population. Les noms des 
militaires qui revenaient le plus souvent dans les chro- 
niques des petites gens Staicnt ceux des colonels Ahmed 
Abdelghani, Ahmed Benchcrif, Ahmed Draia, Mohammed 
Salah Yahyaoui. Us avaient tous quitt6 1'armee et occu- 
paient des fonctions civiles. Nos actuels generaux, Tewfik, 
Small, Nezzar, Lamari, Fodhil Ch^rif, Said Bey, Kamel 
Abderrahmane, Ait Abdessalem, Gheziel, Saheb et autre 
Guenaizia. etaient sous-lieutenants ou, dans le meilleur des 
cas, capitaines ou commandants. D'obscurs anonymes. 
Cependant les fonctions occupees par certains d'entre eux 
et leurs camarades de « la promotion Lacoste » etaient 
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autant d'atouts non ndgligeables pour leur permettre d'in- 
tluer sur le cnoix au successeur ue rJoumediene. 

En l'absence d'une instance representative pour defi- 
nir les modalites de la succession, 1'armee prit l'initiative 
de l'organiser. Le parti du FLN, mis au frigo depuis le 
19 juin 1965, n'avait pas son mot a dire. II existait a l'etat 
d'appareil dont le responsable, Mohammed Salah 
Yahyaoui, venait d'etre designe, a peine un an auparavant. 
Avec la disparition de Boumediene, le Conseil de la revo- 
lution, instance supreme du pays etait, quant a lui, une 
coquille vide. 

Les hauts responsables de 1'armee (directeurs et sous- 
directeurs centraux du ministere de la Defense nationale, 
les chefs des six regions militaires et leurs chefs d'etot- 
major respectifs, ainsi que les directeurs regionaux), se 
reunissent a l'Ecole nationale des ingenieurs et techniciens 
d'Algerie de Bordj El Bahri, sur la cote est d' Alger. Pour- 
quoi 1'ENITA et pas un autre lieu comme, par exemple, 
l'Academie militaire de Cherchell ou tout simplement le 
siege du ministere de la Defense ? Est-ce parce que Larbi 
Belkheir en est le directeur ? Est-ce pour permettre aux 
officiers de la promotion Lacoste une plus grande liberte 
d'action et de reunions secretes avec l'hote de ces lieux ? 
Qui est l'initiateur de ce conclave ? Personne ne le sait. 
Surement pas le colonel Abdallah Khalef dit Kasdi Mer- 
bah, patron de la Securite militaire, comme tentent de le 
faire croire ceux qui ignorent le jeu macabre du clan Nez- 
zar. Jusqu'a son assassinat en aout 1993, Kasdi Merbah 
devra supporter cette etiquette infamante de parrain de 
Chadli Bendjedid et du conclave de 1'ENITA. Au cours 
des nombreux entretiens que j'ai eus avec lui, il s'en est 
toujours defendu avec force. « Je n'ai fait que me plier aux 
decisions du Conseil de la Revolution, dont je n'etais pas 
membre », ne cesse-t-il de repeter a chaque occasion qui 
lui est donnee de s'exprimer a travers la presse. 
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« Je n'ai joue que mon role de coordonnateur de Far- 
mee pour veiller a ce que la succession a la tete de l'Etat 
algerien se deroule dans les meilleures conditions. Ce n'est 
pas moi qui ai choisi ou impose Chadli. Ce sont ses pairs 
du Conseil de la revolution qui l'ont choisi sur le critere 
de Panciennete dans le grade Ie plus eleve de la hierarchic 
militaire. » 

D'ou est venue cette idee de confier les renes du pays 
au militaire le plus ancien dans le grade le plus Sieve ? Qui 
voulait mettre coute que coute aux commandes de l'Alge- 
rie un militaire apolitique qui, de I'aveu de tous les obser- 
vateurs, n'avait pas 1'envergure d'un chef d'Etat ? Alors 
que Boumediene demilitarisait le Conseil de la revolution 
et les rouages de l'Etat, voila que des esprits mal inten- 
tionnes viennent remettre sur le tapis la militarisation du 
pouvoir. De son vivant, jamais les Algeriens n'ont vu le 
colonel Houari Boumediene en tenue ou entendu un offi- 
ciel le presenter avec son grade militaire. C'etait l'expres- 
sion de sa volonte de demilitariser le pouvoir. Comment 
a-t-on pense a organiser le congres d'un FLN en profonde 
lethargie depuis treize ans ? Qui sont les architectes de ce 
plan diabolique qui a ressuscite le FLN pour placer a sa 
tete un militaire completement deconnecte des questions 
politiques, et le presenter comme candidat unique a une 
election presidentielle dont le resultat etait connu 
d'avance ? 

A la mort de Houari Boumediene, de nombreux 
observateurs voyaient en Yahyaoui son successeur poten- 
tiel a la tete de 1'Etat. Les parrains de l'ombre, comme 
dans les annees de guerre, profiterent de la rivalite que lui 
opposait Bouteflika pour organiser un congres bidon du 
FLN dans les quarante jours qui suivaient le deces de Bou- 
mediene, et designer le colonel Chadli Bendjedid comme 
Secretaire general du parti et candidat unique a la presi- 
dence de la Republique. 
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Des proches du serail rapportent que Chadli, comple- 
temcnt depasse par les evenements et ignorant totalement 
ce qui se passait dans le pays, declina Poffre et proposa a 
sa place le colonel Abdallah Belhouchet. Une proposition 
rejetee par les nouveaux decideurs. Chadli etait bien plus 
interessant pour eux. Khaled Nez2ar le connaissait depuis 
son ralliement a l'ALN en 1958. Larbi Belkheir l'avait 
cotoye durant dix annees et Abdelmalek Guena'izia avait 
ete son adjoint a la 2 e Region militaire pendant quinze ans. 

Une fois elu, decouvrant 1'enorme charge de la fonc- 
tion presidentielle, Chadli abandonne son poste et va se 
refugier a Oran. II est vite ramen6 a Alger avec la pro- 
messe qu'il sera assiste dans sa mission. Durant tout son 
mandat, Chadli ne cessera de repeter qu'il n'a jamais 
demand^ le fauteuil presidentiel. D'ou une succulente 
blague populaire : « C'est le fauteuil qui colle a Chadli et 
il va falloir l'operer pour le liberer du fauteuil. » II donnait 
l'impression de rendre service au peuple en acceptant 
d'etre president de la Republique. Comme s'il n'y avait 
pas d'autre homme competent dans le pays. « II est inca- 
pable de tenir une discussion coherente avec un chef d'fetat 
etranger», disait de lui Abdelaziz Bouteflika, qui le 
connaissait depuis de longues annees. 

Comme prevu, Chadli sera pris en charge par son 
gourou et directeur de cabinet, Larbi Belkheir. La course 
aux postes strategiques est relancee. Au depart, elle est 
rude. Et pour cause, le Secretariat general du ministere 
de la Defense est occupe par Mostefa Benloucif, vieille 
connaissance et homme de confiance de Chadli. Des affi- 
nites regionalistes ont scelle l'amitie entre eux. 

M6fiant a l'egard des transfuges de l'armee coloniale, 
et n'hesitant pas a leur exprimer son hostilite, Benloucif, 
qui connait sous Chadli une fulgurante ascension en pas- 
sant du grade de commandant a celui de general-major en 
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six ans (un record), se comporte en empereur au ministere. 
Peu rompu aux luttes claniques, il roule en solo et entre 
souvent en conflit avec certains anciens maquisards, dont 
le general Rachid Benyelles. Le conflit qui 1' oppose a ce 
dernier, qui lui a succede au secretariat general du minis- 
tere de la DeTense apres que Benloucif eut ete nomine" chef 
d'etat-major de l'armee, profitera aux officiers de la pro- 
motion Lacoste. En effet, pour trancher « equitablement » 
la querelle entre les deux hommes, le president Chadli les 
renvoie tous deux de l'armee en 1986. Benyelles est 
nomme ministre des Transports, et Benloucif mis a la 
retraite, a Page de quarante-sept ans, « pour raison de san- 
te* », indique le communique officiel de la presidence. 

Cette attitude etait evidemment dictee a Chadli par 
ses parrains. L'occasion etait trop belle de se d6barrasser 
du general Benyelles, genant par sa probite et son franc- 
parler. Ancien commandant de la base navale de Mers El 
Kebir, et chef des forces maritimes, on ne lui connait pas 
d'affaires, ni en son nom propre ni sous des noms d'em- 
prunt. II habite a ce jour un appartement au centre d' Alger. 
Ses capacites intellectuelles sont dix fois superieures a 
ceux qui l'ont evince de Paimee. Son honnetete et son 
integrite morale sont confirmees par tous ceux qui l'ont 
connu. Quant a Benloucif, selon des sources proches de la 
Presidence, il aurait ete limoge pour avoir tentc d'empe- 
cher Larbi Belkheir d'assister a une reunion de l'etat-major 
presided par le chef de l'Etat, en lui faisant remarquer que, 
n'6tant pas membre de l'etat-major, Belkheir n'avait pas a 
y assister. C 'etait la reflexion de trop. 

II faut rappeler que le general-major Benloucif etait 
en tres mauvais termes avec le general Larbi Belkheir. Sa 
presence au Secretariat general du ministere de la Defense, 
ou, par la suite, a la tete de l'etat-major, contrariait les 
desseins du clan mafieux. II s 'etait par exemple fermement 
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oppose a la conclusion d'un contrat de trente-six milliards 
de francs, portant sur l'achat a la France d'equipements 
militaires destines a assurer la couverture aerienne du terri- 
toire national, dont l'Algerie n'avait selon lui nullement 
besoin. Plus tard, il paiera cher cette opinion en allant 
sejourner a la prison militaire de Blida. 

Avec le depart des generaux Benyelles et Benloucif, 
le Secretariat general du ministere de la Defense retombe 
sous le controle des « deserteurs ». Le poste tant convoite 
revient au general Mostefa Cheloufi. C'est l'occasion de 
dormer un grand coup de balai aux officiers maquisards. 
Une operation qui avait commence des l'arrivee de Chadli 
a la presidence, mais avait du etre arretee apres que de 
vives protestations eurent ete cxprimees par les anciens de 
l'ALN. D'autant que la purge avait touche des officiers les 
plus integres. 

Le commandant Achoun Hammouda, par exemple, 
sous-directeur de rinformation au commissariat politique, 
et Tun des fondateurs de la revue El Djeich avec le presi- 
dent Houari Boumediene. Originaire des Aures, ancien 
compagnon du colonel Si L'Haoues, une figure legendaire 
de la revolution algerienne mort au combat en 1957, 
ancien eleve de la Zitouna de Tunis et licencie en Droit de 
Puniversite d'Alger, il donnait aux jeunes officiers que 
nous etions 1' image du moudjahid propre et sincere. Dans 
un milieu de pourris, sa probite a stoppe net sa promotion. 
Apres avoir passe dix ans au grade de commandant (un 
record jamais egale a ce jour), il decouvre sur son bureau, 
un matin de 1984, un avis de radiation de Tarmee. 

II est invite a faire valoir ses droits a la retraite et a 
emballer ses affaires dans un delai de quarante-huit heures. 
Lui qui habite un modeste trois-pieces a Alger, et qui ne 
s'est pas constitue de fortune durant sa carriere, s'inscrit 
au barreau de la capitale et partage un cabinet d'avocats a 
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Bab El Oued avec un de ses amis, maitre Cherifi Lakhdar. 
une reconversion ires provisoire, puisque Mammouda 
trouvera la mort quelque temps plus tard dans un accident 
de voiture, sur la route Alger-Batna, aux cot6s de Naziha, 
la fille du colonel Si L'Haoues. 

Un autre cas de radiation qui demeure officiellement 
inexplicable, c'est celui du colonel Badreddine, ancien ins- 
pecteur general de la Direction de la Security militaire. Fils 
d'un vieux militant maghrebin (son pere, r6fugi6 en Tuni- 
sie, avait activement participe au mouvement nationaliste 
tun i si en et etait l'un des proches compagnons du president 
Bourguiba), il s'est engag6 tres jeune dans l'ALN. 
Remarque par Abdelhafid Boussouf, le fondateur des ser- 
vices de renseignements alg6riens, il fut affect^ au MALG, 
l'ancetre de la SM. II fera toute sa carriere dans ce service 
jusqu'au jour ou il est mis sur une voie de garage en allant 
occuper le poste d'ambassadeur en Tanzanie. Parfaitement 
bilingue et mattrisant a merveille la langue francaise, il 
etait la bete noire des officiers charges de la redaction du 
bulletin de renseignements quotidiens, tant il 6tait pointil- 
leux sur les regies de grammaire, l'orthographe et la ponc- 
tuation. N'appartenant a aucun clan du pouvoir, il ne 
pouvait pretendre au grade de general ou a une fonction 
superieure. Dans un Etat qui se respecte, c'est a lui qu'au- 
rait du etre confiee la direction des services de renseigne- 
ments, et non pas a une personne qui ne s'est jamais donne* 
la peine de lire un livre. 

Apres une breve interruption, la grande purge reprend 
done entre 1988 et 1990. Un premier groupe d'officiers 
anciens maquisards, tous grades confondus, sont admis a 
faire valoir leurs droits a la retraite. Beaucoup d'entre eux 
ne savent meme pas ou loger leur famille en quittant leur 
logement de fonction. Des lieutenants, des capitaines se 



L'avenement de I 'imposture 



111 



reconvertissent en chauffeurs de taxi, gargotiers ou mar- 
chands ambulants pour compenser la perte des primes, for- 
tement ressentie par les peres de families nombreuses. 

En deux vagues successives, les generaux Lakehal 
Ayat Mejdoub, Mohammed Alleg, Ali Bouhadja, Larbi Si 
Lahcene, El Hachemi Hadjeres, Zine El Abidine Hachichi, 

chet, Abdelmadjid Cherif, et Mohammed Attailia sont 
invites a ranger lew casquette au rayon des souvenirs. Dix 
generaux qui n'ont jamais porte 1'uniforme francais quit- 
tent Parmee algerienne, laissant le champ libre a ceux qui 
les ont combattus dans les djebels durant de longues 
annees. 

Ajoutons a cette liste les generaux Benloucif et 
Benyelles, le general Kamel Abderrahim, qui demissionne 
en 1990 pour protester contre la nomination de Khaled 
Nezzar au ministere de la Defense - « Je ne servirai jamais 
sous les ordres d'un ancien soldat de Parmee francaise », 
clamait-il a qui voulait P entendre - ainsi que le general 
Mohammed Betchine, victime des luttes claniques apres 
avoir servi d'instrument consentant. Au total, ils sont qua- 
torze a ranger leur uniforme au placard. 

Pour faire passer la pilule, les decideurs ont parfois 
su prendre des gants. Aux uns, ils ont alloue des lignes de 
credit bancaire pour monter des affaires industrielles. 

A d'autres, ils ont accorde une retraite doree pour 
quelques annees en les envoyant occuper une ambassade : 
Bagdad pour Larbi Si Lahcene, Bucarest pour Zeroual et 
Sofia pour Hachichi. II fallait bien redistribuer quelques 
miettes des recettes petrolieres pour acheter leur silence. 

Le general Hachemi Hadjeres, Pun des officiers les 
plus integres, a fait Pobjet d'une eviction rocambolesque 
en forme de mauvaise blague. Directeur de PAcademie 
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interarmes de Cherchell, il a et£ nomme directeur du 
departement de l'information du FLN au moment ou Far- 
mee declarait le retrait de ses membres du comite central 
du parti, signifiant par la qu'elle n'allait plus s'impliquer 
dans la vie politique du pays. N'ayant pas compris la 
manoeuvre, le general Hadjeres se rendait chaque jour en 
uniforme a son bureau, au siege du FLN, etrennant sur 
ses epaules ses galons tout neufs. Cette mascarade dura 
plusieurs mois, jusqu'au jour ou il recut la fameuse notifi- 
cation de sa radiation de Farmee. II convient de signaler 
que cet officier de grande culture generate et de formation 
arabophone etait l'un des plus integres de Farmee alge- 
rienne. 

La chasse aux generaux et officiers superieurs issus 
de l'ALN se poursuivra tout au long de la decennie san- 
glante. En cette periode difficile, qui voit la mafia user de 
tous les stratagemes pour mettre le pays a feu et a sang, 
uniquement afin de se maintenir au pouvoir et de preserver 
ses interets, il n'y a de place que pour les complices et les 
sous-traitants. Les autres sont dans F ignorance totale de ce 
qui se trame dans les arcanes du pouvoir. lis apprennent 
les nouvelles comme le commun des Algeriens, soit par la 
presse, soit par oui'-dire. Le general Yahia Rahal, ancien 
directeur de l'Institut militaire de la documentation des 
6tudes et de prospectives, et ancien inspecteur general de 
l armee, l a contirme dans son temoignage paru aux eai- 
tions Rahma en juillet 1997. 

C'etoit le type meme du militaire discipline, qui ne 
discute pas les ordres et qui ne cherche pas a comprendre ; 
ce qu'on appelle dans le jargon algerois « h'chicha talba 
micha » (« une herbe qui ne demande qu'a vivre »). Mais 
cela ne suffit pas pour faire partie de la mafia. II fut alors 
invito a prendre sa retraite. 
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II en sera de meme pour les generaux, Hocine Benha- 
did et Tayeb Derradji, Rabah Boughaba, Abdelmadjid 
Taghitet, et Chabane Ghodbane. C'est la saignee dans les 
rangs des anciens officiers de l'ALN. II faut dire que ces 
officiers n'ont jamais fait preuve de solidarite entre eux 
chaque fois que Tun des leurs etait touche. 

Ahmed Taleb El Ibrahimi, ancien ministre de l'lnfor- 
mation sous Boumediene, de l'Education nationale, puis 
des Affaires etrangeres sous Chadli, explique cette saignee 
par la faiblesse de la personnalite de Chadli et sa mise sous 
influence par le clan de Belkheir. Selon lui, Chadli ne se 
sentait pas dans la peau d'un chef d'Etat en presence des 
anciens officiers de l'ALN. En entrant dans son bureau, 
les generaux Belhouchet, Bouhadja ou Attailia, ne se met- 
taient pas au garde-a-vous. lis s'effondraient dans le fau- 
teuil et plongeaient la main dans la boite de cigares sans 
rien lui demander. lis ne lui donnaient pas l'impression 
qu'il etait le president de la Republique. En revanche, 
Larbi Belkheir ou Khaled Nezzar, outre le salut militaire 
reglementaire, se mettaient au garde-a-vous jusqu' a ce que 
Chadli les invite a s'asseoir. lis faisaient preuve, devant 
lui, d'une discipline irreprochable. 

Larbi Belkheir m'a lui-mcme confie que, pour s'excu- 
ser aupres du president quand il lui faisait des remon- 
trances, il baissait la tete, courbait l'echine vers l'avant et 
demandait a etre sanctionne pour avoir ose : « Mettez-moi 
aux arrets, monsieur le President. Mettez-moi aux arrets. » 

Belkheir expliquait ce comportement par le fait qu'il 
etait d'abord « un militaire discipline ». Voila pourquoi 
Chadli n'a exprime aucune opposition a la radiation d'une 
douzaine d'officiers entre 1989 et 1991. 

Nezzar, de son cote, justifiait cette purge par la neces- 
sity de passer le relais a la nouvelle generation. Or cette 
derniere est, elle aussi, touchee par la purge. 
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En 1992, plus de cinq cents jeunes officiers ont et6 
mis a la retraite anticipee alors qu'ils n'avaient effectue 
qu'une quinzaine d'annees de service, ou a peine. La 
chasse aux jeunes officiers universitaires se poursuit 
encore aujourd'hui. Je citerai deux des cas les plus recents 
et les plus significatifs. Celui du colonel Abdou, un ancien 
collegue des services de la Securite militaire, et celui du 
colonel Belkacem Boukhari, l'ancien procureur de la 
Republique du tribunal militaire de Blida. 

Le cercle des generaux ne pouvait etre ouvert a des 
officiers comme eux : universitaires, integres et patriotes. 
A force d'etre marginalise, le colonel Abdou a fini par 
demander sa radiation, sans attendre d'etre renvoy6 
comme un malpropre. Contestataire et dote d'une tres forte 
personnalite, ce n'etait pas le genre d'officier qui obeit 
betement aux ordres. Titulaire d'une licence en Histoire et 
d'une licence en Lettres, maitrisant parfaitement les 
langues arabe, francaise et russe, cet officier, que beaucoup 
de ses collegues apprecient pour scs competences et ses 
qualites humaines, ne pouvait prctendre aller au-dela du 
grade de colonel. II etait refractaire au regime de la mafia 
des generaux. D'ailleurs, il a toujours exerce au niveau de 
la division de la securite exterieure. 11 ne pouvait faire par- 
tie des executants des sales besognes. 

Le colonel Boukhari Belkacem fait partie lui aussi de 
cette categorie d'officiers qui n'ont pas leur langue dans 
la poche. Lorsqu'il se trouvait en compagnie d'officiers 
qui partageaient les memes convictions politiques que lui, 
Boukhari ne ratait pas une occasion de vituperer les trans- 
fuges de 1'armee coloniale. Lors du proces du general Ben- 
loucif en 1993, convaincu que 1' accuse etait victime du 
clan mafieux, Boukhari, representant le Ministere public, 
ne prononga pas de requisitoire contre le general dechu. 
Au grand etonnement de l'assistance, c'est une plaidoirie 
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qu'il prononca pour l'ancien secretaire general du minis- 
tere de la Defense. Issu de la generation de l'independance, 
fils d'une famille qui a tout donne a la liberation de l'Alg6- 
rie, il a ete mis a la retraite a l'age de cinquante-quatre 
ans. Comme motif, le general Mohamed Lamari n'a rien 
trouve d'autre a lui dire que : « Les temps ont change\ » II 
a ete invite a remettre les cles de sa voiture et a quitter sa 
villa de fonction dans les vingt-quatre heures qui suivaient 
sa radiation, sans aucune consideration pour sa situation 
familiale et la scolarite de ses enfants. Bien qu' occupant 
de hautes fonctions, le colonel Boukhari n'avait meme pas 
droit a un logement dans les residences du Club des Pins 
ou de Sidi Fredj. Ces endroits sont reserves a la mafia, ses 
sbires et ses courtisans. 

La radiation du colonel Boukhari a fait grand bruit 
chez les officiers de sa generation. Les decideurs ont alors 
cherche a lui coller 1' etiquette d'islamiste. Le « retraite » 
Khaled Nezzar a declare a la presse : « II a commis une 
faute grave. Si j'etais en activite, je 1'aurais sanctionne. Et 
puis colonel, c'est beaucoup pour lui. Ce n'est pas tout le 
monde qui finit au grade de general. » Surtout lorsqu'on a 
toujours clame haut et fort sa haine des transfuges ! 

Apres sa radiation, Boukhari a ete nomme directeur 
de recherches au ministere de la Justice. La proposition de 
l'envoyer en France, en qualite de consul a Evry, a et£ 
rejetee a la derniere minute, de crainte qu'il ne profite de 
sa presence a l'etranger pour denoncer la mafia et reveler 
ses crimes a l'opinion publique internationale. 

Seuls les officiers proteges par la mafia ne sont pas 
menaces de radiation. C'est le cas du colonel Sadek, chef 
de la securite presidentielle. Bien que l'ordre de le radier 
ait et6 donn6 par le president Bouteflika a son retour d'un 
voyage au Vietaam, il ne sera jamais inquiete. Au 
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contraire. II fut promu general et nomme chef-adjoint dans 
une region militaire. Et dire qu'un chef d'Etat est constitu- 
tionnellement le chef supreme des forces armees. Ses 
ordres sont superbement ignores par le clan des generaux 
mafieux, qui n'en fait qu'a sa guise. 



6. Octobre 1988 : 
la grande manipulation 



Fini le temps du PAP, le Programme anti-penuries, 



de l'ouverture des portes a la corruption et aux 10 et 20 % 
de commissions sur tout march6 conclu avec les operateurs 
algeriens. 

Fini le temps de Pallocation touristique et du dinar 
qui valait un franc et quatre-vingts centimes. C'etait la 
ruee vers l'etranger, sans qu'un seul touriste algerien 
cherche a s' installer definitivement en France ou ailleurs. 
Qui aurait ose, a I'epoque, quitter l'Eldorado algerien ? 

Meme si les apparatchiks du pouvoir, les membres du 
comity central du FLN, les elus de V Assemblee nationale et 
les officiers superieurs de l'armee jouissaient du privilege 
de changer un mois de salaire pour partir en vacances a 
Tetranger quand le simple citoyen n'avait droit qu'a mille 
dinars, on fermait les yeux. Apres tout, les Algeriens ont des 
families nombreuses. On pouvait se permettre de passer 
quinze jours de vacances en France « chez la famille », ou 
en Tunisie, les destinations preferees des Algeriens, avec un 
peu plus de dix mille francs, quand on eteit une famille 
composee de six personnes. C'etait la belle vie. 




des son arrivee au pouvoir. C'etait la cle 
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Fini le temps des importations de vehicules touris- 
tiques et du contre-remboursement. Le slogan « Pour une 
vie meilleure », retenu pour le congres extraordinaire du 
FLN de juin 1980, a vecu. Le baril de petrole, qui avait 
atteint les quarante dollars, a connu une chute vertigineuse 
en 1986. Le president Chadli, qui s'enorgueillissait d'une 
Algerie a l'abri de la crise economique mondiale, a vite 
fait de changer de discours. II appelle, desormais, au « tra- 
vail et [a] la rigueur pour assurer I'avenir ». 

Son Premier ministre Abdelhamid Brahimi, dit « Ha- 
mid la science », vient d'apporter les dernieres retouches 
a son oeuvre historique : la restructuration des entreprises, 
qui n'est en fait qu'une destructuration. L'homme qui 
chantait les louanges de sa politique destructrice en annon- 
cant fierement dans ses discours : « ce que nous avons 
realise en une annee n'a pas et6 realise en douze ans » 
coule aujourd'hui des jours heureux, a Londres, apres 
avoir plonge le pays dans le chaos economique. II est 
parmi les rares que le vent d'octobre 1988 ait deTinitive- 
ment emportes. Avant son depart d' Algerie, il cxpliquait 
son echec par le phenomene des detournements des deniers 
de l'Etat par les generaux et leurs sous-fifres. C'etait le 
fameux pave des vingt-six milliards de dollars lance un 
jour a la face des etudiants de l'universit6 d'Alger. Cette 
fameuse affaire des vingt-six milliards fut un temps le sujet 
de conversation prefere des Algeriens. Plusieurs commis- 
sions d'enquete furent chargees de faire toute la lumiere 
sur cette affaire. Mais les commissions d'enquete alge- 
riennes sont toujours en panne d'electricit^... 

Aprds cinq annees plutot agreables, les Algeriens 
renouent done de plus belle avec les penuries, la crise du 
logement, et decouvrent le chomage, les deperditions sco- 
laires, l'exclusion et la marginalisation. 
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Les annees d'embellie ont 6te l'occasion pour les 
apparatchiks et les vereux de tous bords de s'enrichir tres 
vite. Cet enrichissement illicite est le fruit de 1'affairisme, 
de l'activite parasitaire, de la corruption erigee en systeme 
et du nepotisme. II a ouvert la voie aux passe-droits, aux 
malversations et a precipite la deliquescence de l'Etat. 

Les Algeriens, les6s et victimes d'une politique fon- 
dle sur l'injustice et le mepris, multiplient les cris de 
detresse a l'adresse des gouvernants. Mais ces amateurs de 
peche sous-marine, a l'instar de Chadli, ne peuvent rien 
entendre. Des manifestations de colere sont signalees de 
temps a autre. A la Casbah d' Alger en 1985, a Oum El 
Bouaghi, a Serif, a Constantine et dans d'autres villes du 
pays, en 1986. Chaque fois, le pouvoir repond par une 
feroce repression et les manifestants sont accuses « d'intel- 
ligence avec des forces etrangeres dont le dessein n'est 
autre que de destabiliser l'Algerie et sa revolution ». C'est 
toujours la meme rengaine : « le complot ourdi par les 
ennemis de l'interieur et de Petranger». Le silence des 
gouvernants est interprets comme du mepris par le peuple. 
C'est la hogra. 

Pour denoncer ce mepris, les Algeriens ont d'abord 
transforme les gradins des stades de football en de veri- 
tables tribunes politiques ou ils deversent leur courroux 
contre le pouvoir. Des chansonnettes sont composees pour 
chaque Svenement. Chadli, son epouse Halima, et Messaa- 
dia, le responsable du FLN, en prennent pour leur grade a 
chaque grande rencontre. Ils sont vilipendes par des mil- 
liers de supporters des clubs sportifs les plus populaires. 

Des greves sont declenchees un peu partout. Les 
blagues les plus loufoques circulent dans les milieux popu- 
laires. Entre le peuple et ses gouvernants, la rupture 
commence a se dessiner. 

Autour de Chadli, dans les cercles du pouvoir, la 
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guerre des clans fait rage. Les reformateurs contre les 
conservateurs. Les caciques contre les jeunes. Et encore et 
toujours, les officiers de TALN contre les transfuges de 
rarmee franchise. 

Apres cinq annees (1979-1983) d'un premier mandat 
marque par d'inlassables efforts pour comprendre le fonc- 
tionnement des rouages de l'Etat et la gestion d'un 
immense pays, riche et en plein developpement, Chadli 
n'arrive plus a suivre. Les premiers temps, il a beaucoup 
ecouti. II a essaye de jouer le role de decisionnaire, mais 
rien n'y a fait. « Chadli n'avait ni l'etoffe d'un chef d'Etat, 
ni les capacites intellectuelles pour diriger un pays », dit 
l'un de ses anciens ministres. II a fini par s'isoler en dele- 
guant ses pouvoirs a ses proches collaborateurs et a ses 
ministres. Des le debut de son second mandat, il s'est 
coupe de ses ministres, du FLN dont il est le secretaire 
general, et des realites du pays. 

Enferme dans sa tour d'ivoire, il s'est adonne a la 
chasse, la peche sous-marine, le tennis et a ses jeux de 
society favoris : la belote et les dominos. A tout ministre 
qui lui presentait un dossier complique, il repondait : « Tu 
es responsable. Je t'ai donne les pleins pouvoirs dans ton 
secteur. Prends la decision que tu juges utile. » Les clans 
qui gravitent autour de lui s'en donnent a coeur joie. lis 
decident ce qu'ils veulent tout en reglant leurs comptes 
entre eux. 

f ^ - | _ MA ■ ■ I I t lilt ■■ n I II 1 Tii n n «ii n ,-1 n r~, ■ I I ^ ■ - - — 

ces clans se partagent les nominations ues mmistres, 
des ambassadeurs, des walis, des directeurs d'entreprises 
publiques et de tous les cadres de radministration. 

Les deux hommes cles de cette guerre sournoise sont 
Larbi Belkheir et Mouloud Hamrouche. lis sont les plus 
proches du president. L'un est son directeur de cabinet, 
l'autre est secretaire general de la presidence de la Repu- 
blique. Chadli leur a delegue tous ses pouvoirs. 
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Larbi Belkheir, ayant eu a occuper les fonctions de 
coordinateur des services de securite au debut du premier 
mandat de Chadli, a acquis un certain ascendant sur beau- 
coup de chefs militaires. II beneficie aussi de la confiance 
et de la complicity des anciens de I'armee francaise. Son 
clan. II joue alors un role primordial dans leur prise de 
pouvoir a la tete des directions sensibles de 1' institution 
militaire. Le poste de coordinateur des services de securite 
sera occupe, par la suite, par un autre transfuge de I'armee 
francaise, Benabbes Gheziel, au moment ou Larbi Belkheir 
sera appele, en 1980, a succeder a Benhabyles au Secreta- 
riat general de la presidence de la Republique. En 1986, 
lorsqu'il est nomme directeur de cabinet du president de 
la Republique, il laisse ce poste a Mouloud Hamrouche. 
Larbi Belkheir et Benabbes Gheziel font preuve d'une dis- 
cipline sans faille et manifested une loyaute totale a la 
personne du president. A leur tour, ils designent a tous les 
niveaux de responsabilite des hommes qui font preuve a 
leur egard de fidelite et de soumission. 

En 1988, ce clan tient pratiquement sous sa coupe les 
ministeres de l'lnformation, de l'lnterieur, de l'Energie et 
surtout celui de la Defense nationale, ou le general Musta- 
pha Cheloufi prend le poste de secretaire general. Ancien 
de I'armee francaise, marie a une Allemande, ce qui 
devrait, au regard des lois algeriennes, lui interdire l'acces 
a pareille fonction, il servira plus tard d'instrument effi- 
cace pour degommcr de nombreux officiers issus de 
I'ALN. 

Le clan de Mouloud Hamrouche procede autrement. 
Son parrain, qui a connu lui aussi une ascension-eclair, a 
de l'ambition. Ancien sous-lieutenant de ia gendarmerie 
sous les ordres du colonel Bencherif, il a rejoint les ser- 
vices du protocole de la presidence a 1'epoque de Houari 
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Boumediene, en succedant a leur tete a Abdelmadjid Alla- 
houm. II gardera ce poste jusqu'en janvier 1984, date de 
sa nomination comme secretaire general du gouvernement, 
en attendant sa promotion au poste de secretaire general 
de la presidence en 1986. Aupres des militaires, Ham- 
rouche fait valoir sa quality d'ancien moudjahid ayant 
rejoint le maquis a l'age de quatorze ans, en 1958. Cepen- 
dant, ceux qui l'ont connu durant les annees de la lutte 
armee jurent qu'il n'a pas tire une seule cartouche. Apres 
avoir frequente un centre de formation professionnelle, il 
a ete envoye en Irak, ou il a suivi une formation dans une 
academie militaire, jusqu'a l'independance de l'Algerie. A 
son retour, il a trouve quelques sympathisants qui lui pre- 
taient une oreille attentive. Rien de plus. 

C'est Hedi Khediri, patron de la police qui fait 
alliance avec lui. Le ralliement de Khediri au clan Ham- 
rouche s'explique par rambition dc l'ancien patron de la 
police, une ambition qu'il ne peut concretiser avec les 
militaires. Jugeant le clan Hamrouche faible, et comptant 
peu d'hommes rompus aux manigances des coulisses, il 
l'infiltre pour mieux imposer, par la suite, sa domination. 
L'apport de Khediri a ce clan est en realite insignifiant, 
en comparaison avec la force de frappe du clan Belkheir, 
renforce par l'arrivee du lieutenant-colonel Tewfik, 
nomme chef du departement de defense et de security a la 
prcsidence de la Republique, tandis que Benabbes Gheziel 
est alle prendre le commandement de la gendarmerie. 
Hamrouche installe un gouvernement parallele, compose 
de conseillers dont les bureaux se trouvent au siege de la 
prcsidence. Ces conseillers, il les a souffles a Larbi Belk- 
heir, leur recruteur, qui ne leur accordait pas une impor- 
tance comparable a celle attribute aux ministres et aux 
officiers supCrieurs de 1'armee. 

Dans la guerre des clans, il est de coutume qu'on se 
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vole des pions de differentes manieres. Ainsi, les conseillers 



se voient promettre des postes de ministre. Certains d'entre 
eux, tout contents de travailler au siege de la presidence, le 
sommet de I'Etat, se font un malin plaisir de frimer devant 
epouse, voisins et amis. II est normal qu'ils soient fideles a 



ter comme hamrouchien. lis sont tellement nombreux que 
c'est meme devenu un courant politique ! 

Autre exemple de recuperation, celui du general Small 
Lamari. En 1989, il est lieutenant-colonel quand le general 
Betchine, sur « instructions venues d'en haut », le limoge 
sans raison. Ce dernier n'a pas a l'epoque le poids qu'il pos- 
sede aujourd'hui. II va se plaindre au clan Belkheir. Surpris 
par la rapidite d'execution de Betchine, les decideurs lui 
demandent de revenir sur sa decision en tenant compte de la 



pere. Quelque temps plus tard, Betchine est relance et reagit 
au quart de tour. II va jusqu'a lui coller une etiquette d'agent 
des services francais. On fait appel a moi pour temoigner 
contre Small. Je refuse, en allant dire a Betchine qu'il n'a pas 
a m'utiliser dans les querelles des chefs. Small est soumis a 
une stricte surveillance de la part des services de security 
(ecoutes telephoniques, filature, surveillance du domicile, 
etc.). Quelques jours plus tard, il est nomme inspecteur gene- 
ral de la Direction de la securite de l'armee, passee sous le 
controle de Tewfik. Une annee plus tard, vingt-quatre heures 



du contre-espionnage au sein du nouveau Departement des 
renseignements et de la securite. Un poste qu'il continue 
d'occuper ace jour. 




,et 





traverse Small, qui vient de perdre son 




Les clans se jouent de tout le monde, y compris du 
dent de la Republique. Pris dans l'etau forme par le 
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duo Belkheir-Hamrouche, le president Chadli est confind 
a des taches secondaires. L'un l'occupe par des voyages a 
l'efranger, lui donnant l'impression qu'il finira par acque- 
rir une stature internationale semblable a celle de feu Bou- 
mediene. L'autre lui prepare des fiches detaillees sur les 
mauvais secteurs de l'economie, dont les ministres sont 
cibles pour laisser la place aux poulains hamrouchiens. 

Ces fiches donnent de Chadli, dans les differentes 
conferences nationales ou en Conseil des ministres, 
l'image d'un chef qui connait tous les problemes du pays 
sur le bout des doigts. 

En somme, les decisions du chef de l'Etat sont elaborees 
par Belkheir et Hamrouche. lis sont ses seuls interlocuteurs, 
avec les responsables des services de securite, durant sa retraite 
oranaise de trois mois et demi, de juin a septembre 1988. 
Chadli aime se payer de longues vacances. Cette annee-la, il a 
acquis deux nouveaux bateaux et casse un nombre incalculable 
de voitures de grandes marques en s'adonnant a des rodeos 
automobiles avec ses enfants et ses beaux-freres. C'est la belle 
vie ! Personne n'ose deranger « le roi faineant ». Meme son 
Premier ministre, Abdelhamid Brahimi, est hors jeu. Non seu- 
lement ce dernier, s'accrochant a son fauteuil, a laisse passer 
les deux remaniements ministeriels de 1987 et 1988, alors qu'il 
etait en voyage a l'etranger, mais il n'arrive meme pas a decro- 
cher une audience aupres du president lorsque ce dernier est en 
vacances a Oran. De toute facon, il ne peut pas le joindre par 
telephone. Marginalise, ignore et humilie, Abdelhamid Bra- 
himi n'ose pas presenter sa demission. C'est dire a quel point 
les responsables algeriens tiennent a leurs postes. Pas par 
amour de 1' Algerie, comme ils le pretendent. Juste pour le pou- 
voir et les privileges qu'il garantit. 



C'est dans ce climat, marque par 1'isolement du chef 
de l'Etat qui se pavane sur les plages de la cote oranaise, 
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et au milieu d'une guerre impitoyable entre les clans au 
detriment des interets du pays, que se mettent en place les 
ingredients des evenements du 5 octobre 1988. 

De retour de ses longues vacances, le president 
Chadli, repose et bronze, la mine radieuse, va mettre le feu 
aux poudres, le 18 septembre, par un discours qui etonne 
tout le monde. Un discours prononce devant mille deux 
cents cadres representant le FLN, les ministeres, les walis, 
les organisations de masse satellites du parti unique, etc., 
dont un grand nombre d'universitaires, qui applaudissent 
a tout rompre « des paroles sorties de la bouche d'un 
homme qui n'est jamais alle a l'ecole », commente un 
ancien haut responsable. Des paroles qui vont plonger le 
pays dans une decennie sanglante. Dans ce discours, 
retransmis en differe par la television algerienne, Chadli 
s'attaque au gouvemement dont il est le chef, au FLN dont 
il est le secretaire general, et au peuple, a qui il reproche 
son silence et son manque de reaction. II Pappelle a se 
soulcver. N'oublions pas que Chadli ne fait que repeter ce 
qu'on lui dit de dire. Et puis le constat qu'il expose reflete 
bien la situation d'un pays qui a souffert, trois mois durant, 
d'une mysterieuse vague de penuries touchant tous les pro- 
duits de premiere necessite. 

Au lendemain de ce discours, ces penuries se font 
sentir de plus en plus cruellement et atteignent leur point 
culminant. Le pain vient a manquer dans les boulangeries, 
faute de farine et de semoule. Pourtant, les produits ne 
manquent pas dans les stocks et dans les hangars des entre- 
prises chargees de leur distribution. Des tonnes de semoule 
pourrissent dans les hangars de la SEMPAC, la society 
d'Etat qui detient le monopole de la fabrication et de la 
distribution de ce produit. 

Qui n'a pas vu les jeunes de Bab El Oued brandir des 
chaussures de marque « Stan Smith », apres avoir saccage 
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le Monoprix du quaitier ? Qui n'a pas vu des jeunes bran- 
dir, a Annaba, un sac de farine vide en guise de drapeau 
apres avoir vide le hangar de la SEMPAC de son contenu ? 
Qui n'a pas vu de jeunes en rants courir tout heureux avec 
des boites de tomate en conserve une fois l'assaut donne 
au souk el fellah de Ruisseau a Alger ? Mais il fallait affa- 
mer le peuple pour l'inciter a manifester. 

En cette rentree sociale 1988, la situation est grave. 
Des greves sont declenchees un peu partout a travers les 
pays. La zone industrielle de Rouiba, dans la banlieue est 
d' Alger, est la plus touchee par ces greves pilotees par un 
syndicat acquis aux militants du PAGS (Parti d'avant- 
garde socialiste, ex-Parti communiste algerien). Ces greves 
mettent a mal les desseins des conspirateurs. Ce qui devait 
deboucher sur des emeutes, pour marquer un tournant poli- 
tique dans la vie du pays, risque de devenir un veritable 
mouvement populaire encadre par des forces politiques 
organisers et structurees. La greve des ouvriers de Rouiba 
tend a se generaliser a l'ensemble du pays. Fortement pre- 
sent dans les zones industrielles du pays, plus particuliere- 
ment au complexe siderurgique d'El Hadjar, a Annaba, et 
au port d' Alger, le PAGS risque de darner le pion aux 
partisans d'un liberalisme douteux dont la finaliti n'est 
que le blanchiment de l'argent des detenteurs du pouvoir. 
La rumeur annoncant la grande manifestation pour le 
5 octobre se fait de plus en plus insistante dans les quinze 
jours qui precedent. Elle circule dans les couloirs des 
ministeres et de la presidence, colportee par de hauts res- 
ponsables. 

Mieux encore, le bulletin de renseignements quoti- 
diens elaborS par la DGSN rapporte une information venue 
de Tebessa, a sept cents kilometres d' Alger, selon laquelle 
des manifestations vont se produire dans la capitale. Sur 
les murs d'Alger meme, on tague la date du 5 octobre et 
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on appelle a la manifestation. Des le debut de la semaine, 
des signes avant-coureurs laissent presager que la ville va 
vivre un moment chaud. 

En ce matin du 5 octobre 1988, tout est pret. En me 
rendant a mon bureau, j'ai depose mon voisin Brahim, 
policier, devant le commissariat central de la police. En 
cours de route, nous discutons de ce que va etre cette jour- 
nee, et constatons, etonnes, 1 'absence de policiers devant 
les edifices publics. Pas de policiers non plus dans les rues, 
alors que, d'habitude, un impressionnant dispositif est mis 
en place pour la moindre manifestation, meme la sortie 
d'un stade de football. Aujourd'hui, il n'y a pas l'ombre 
d'un uniforme dans les rues de la capitale. Pas de gen- 
darme non plus. Les brigades de gendarmerie urbaines ont 
ete fermees depuis plusieurs mois, les casernes militaires 
evacuees et remises a des organismes civils. 

« Pas de militaires a Alger », ont decrete les deci- 
deurs. II leur a meme ete interdit de s'attabler en tenue 
dans un salon de the. « Pas de militaires a Alger » : tel 
semble etre le souhait de Halima Bendjedid, l'epouse du 
president. Un souhait qui colle parfaitement avec les plans 
de Hedi Khediri, dont l'objectif n'est autre que de copier 
le regime tunisien : etablir en Algerie un Etat policier. 

Pourtant, la veille, dans les quartiers de Bachadjarah 
et de Bab El Oued, des echauffourees ont oppose les forces 
de l'ordre a de jeunes manifestants. Selon les rapports des 
agents de la SM, ces echauffourees ont ete provoquees par 
des agents de la police. 



A partir de 10 heures du matin les premiers groupes 
de manifestants prennent d'assaut les bureaux de kasma du 
FLN, les grandes surfaces (galeries algeriennes et souks el 
fellah), les commissariats de police, les agences de 
voyages, notamment les bureaux de la compagnie Air 
Algerie de la place Maurice-Audin, les sieges de quelques 
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ministeres situes dans Ies grandes arteres de la ville. Des 
slogans hostiles a Chadli et Cherif Messaadia sont scandes. 
Des policiers sont arretes, desarmes et malmenes par les 
manifestants. Des ministres fuient par les portes de service, 
lis sont humilies devant leurs subordonnes. Ce qui devait 
etre une manifestation pacifique exprimant le ras-le-bol 
d'un regime corrompu tourne a l'emeute. 

A ceux qui soutiennent la these de la spontaneite, je 
pose la question : comment peut-on soulever les popula- 
tions de plusieurs villes du pays en meme temps, avec les 
memes slogans et en s'attaquant aux meme cibles? 
Comment expliquer le calme de la Kabylie, si prompte a 
la revolte, en de pareilles circonstances ? A moins que 
cette region ne soit trop difficile a manipuler, et qu'« on » 
ait eu peur que le mouvement, une fois lance\ ne risque 
d'echapper aux mains de ses commanditaires. 

Le peuple en avait assez de ce regime dictatorial et 
corrompu. II ne lui fallait qu'une etincelle pour s'enflam- 
mer. Les conspirateurs le savaient. lis tablaient sur cette 
grogne populaire pour mettre a execution Ieur plan diabo- 
lique, c'est-a-dire detourner la revendication populaire a 
leur profit. 

Les manifestations, pour aussi spontanees qu'elles 
paraissent, ont ete soigneusement preparees avec des 
ingredients fournis par certains sorciers du systeme. Ce ne 
sont pas des hypotheses ou des histoires en 1'air. Ce sont 
des faits reels consignes dans les rapports de situation eta- 
blis par les officiers de la SM au niveau des wilayas. lis 
relatent les faits tels qu'ils se sont deroules. 

En ce jour du 5 octobre, dans les hautes spheres du 
pouvoir, les ponts sont coupes. Des ministres, livres a eux- 
memes, racontent qu'ils n'ont pas pu entrer en contact 
avec les instances dirigeantes. La presidence de la Repu- 
blique ne renvoie aucun echo aux structures qui l'infor- 



Octobre 1988 : la grande manipulation 129 



ment du deroulement des evenements. A la Direction 
generate de la Surete nationale, le patron de la police, 
Mohammed Bouzbid, un homme de Khediri, fait le mort 
au moment ou ses elements se font tabasser par les mani- 
festants. Seul ordre donne en debut de journee : ne pas 
faire usage des armes a feu ; pas meme des tirs de som- 
mation. 

A la Delegation generate a la prevention et a la secu- 
rity le general Lakehal Ayat semble isole et demission- 
naire depuis quelque temps. II est vrai que, depuis la 
restructuration de la Direction centrale de la Securite mili- 
taire, il a concentre l'essentiel de ses activites sur la secu- 
rite exterieure, notamment les mouvements de liberation 
nationale, le terrorisme international et le contre-espion- 
nage exterieur. La securite de 1'armee releve desormais de 
la DCSA, que commande le colonel Mohamed Betchine. 
La police politique est conftee aux renseignements gene- 
raux de la police que dirige Bouzbid. 

Que se passe-t-il derriere les lambris du palais presi- 
dentiel ? Des 10 heures du matin, Chadli reunit dans son 
bureau une cellule de crise rassemblant Larbi Belkheir, 
directeur de cabinet, Mouloud Hamrouche, secretaire 
general, Hedi Khediri, ministre de rinterieur, Abdelhamid 
Brahimi, Premier ministre, et Mohammed Cherif Messaa- 
dia, responsable du secretariat permanent du FLN. Peu 
apres, le colonel Tewfik, chef du departement des affaires 
de defense et de securite, se joint a la cellule de crise, en 
compagnie du secretaire general du gouvernement, 
Mohammed Mohammedi. La presence de ce dernier a une 
reunion de si haute importance reste enigmatique, puisque 
le Premier ministre est present. 

Proche de Hamrouche, qui le nommera plus tard 
ministre de rinterieur dans son gouvernement, Moham- 
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medi sera present a toutes les reunions qui se tiendront a 
la presidence entre le 5 et le 10 octobre, tandis que le 
Premier ministre, lui, en sera exclu. Comme on le constate 
a la lecture de ces noms. ce sont les clans antagonistes qui 
se reunissent. II est a remarquer egalement que le general 
Lakehal Ayat, patron des services de securite, ne sera 
jamais convie. 

Lorsqu'il est decide de contacter Abassi Madani et 
Ali Belhadj pour occuper la rue et encadrer les manifesta- 
tions, il est fait appel a Mohammed Betchine. En agissant 
ainsi, la cellule de crise pense maitriser la situation. Bet- 
chine evoquera, douze ans plus tard, a travers les colonncs 
de journaux appartenant a son groupe, « le plan Potemki- 
ne », qui serait le nom de code du declenchement des eve- 
nements d'octobre. 

Le 5 au soir, l'etat de siege est decrete. Chadli fait 
appel au general Nezzar, commandant des forces terrestres, 
et le ddsigne pour dinger la manoeuvre. II a pour adjoint 
Mohammed Betchine, et comme chef d'etat-major 
Mohammed Lamari. Hocine Benhadid est chef de Topera- 
tionnel. Le general-major Abdallah Belhouchet est margi- 
nalise. 

Hedi Khediri insiste aupres des membres de la cellule 
pour intervenir a la television, mais son discours du 
8 octobre est un fiasco. « L'homme qui parle aux avions 
ne saurait parler a un peuple en colere », ironise-t-on dans 
les milieux officiels, en faisant allusion au detournement 
d'un avion koweitien par le Hezbollah libanais sur Alger 
en avril 1988. Apres un premier contact avec les pirates, 
Hedi Khediri avait annonce a la presse qu'il venait de par- 
ler a l'avion ! 

Alger est quadrillee par des chefs d'unites operation- 
nelles fideles a Nezzar : Sai'di Abdelhamid et Fodhil Cherif 
Brahim, Abdelmalek Bennaceur, neveu du general Guenai- 
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zia, et Kamel Abderrahmane, qui prend a Blida le relais de 
Bougherara Sadck a la tete du bataillon arrive de Djelfa. 

La DGPS, qui s'etait tenue a l'ecart des operations de 
police, finit par s'impliquer. Des universitaires militants du 
PAGS sont arretes. Ces militants, ou supposes tels, seront 
interroges a Bouzareah par le capitaine Abderrahmane 
benmerzouga, cnet du centre operationnei. 

Deux jeunes lieutenants, Azzouz et Madjid, viennent 
me dire leur indignation. lis ont vu les lieutenants Musta- 
pha et Ziad, qui agissaient sous des pseudonymes, torturer 
des intellectuels, dont une femme, repondant au nom de 
Baba Ahmed, remarquable de courage, qui a tenu tete a 
ses tortionnaires. Alerte, le general Lakehal Ayat donne 
l'ordre de liberer les detenus. Le capitaine Benmerzouga 
est suspendu sur-le-champ de ses fonctions, bien qu'il ait 
pris la precaution de faire signer a ses victimes des attesta- 
tions selon lesquelles elles ont ete bien traitees. II echap- 
pera aux sanctions, en profitant du limogeage du general 
Lakehal Ayat quelques jours plus tard. 

Cependant, la torture massive, unique dans les 
annales, a eu pour cadre la caserne de Sidi Fredj, lieu de 
regroupement des forces speciales placees sous le 
commandement du colonel Betchine. Cette caserne sera 
transformee, quatre jours durant, en une veritable usine a 
sevices. Dans ses Memoires, le general-major Nezzar 
admet que la torture y a ete pratiquee sur les manifestants 
d'octobre. II reconnait meme la presence de Kaddour 
Lahouel, beau-fils du president Chadli, en tenue de para- 
chutiste. 

Arrangement, il garde le silence sur le role qu'a joue 
le general Betchine. Pourtant tout le monde sait que la 
caserne de oiai rreaj reievait ae la competence de la 
DCSA dont il etait le patron. Que ce dernier cherche a 
nier, aujourd'hui, des faits honteux, c'est normal. Je 
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comprends aussi le silence de Nezzar qui se garde de le 
citer. II ne veut pas entrer en conflit ouvert avec Betchine. 
Entre chiens, on ne se mord pas. Le general Betchine a 
pourtant torture de ses mains de jeunes manifestants, les 
faisant ramper sur le gravier, les pantalons retrousses jus- 
qu'aux genoux. En plein delire, et hurlant comme un fou, 
il a ordonne a deux de ses victimes de se sodomiser en 
public, sous la menace d'une baionnette : «Je suis un 
ancien boxeur. Je fracasserai vos figures. Je baiserai vos 
meres, fils de putes ! » rapportent, indignes, des officiers 
qui ont assiste a ce terrible spectacle. 

A Dely Brahim, des bruits courent sur des diver- 
gences entre les chefs militaires. Un groupe de generaux, 
des anciens officiers maquisards isoles, s'est reuni chez le 
general Lakehal Ayat au siege de la DGPS, tandis que les 
hommes de confiance de Chadli, dont Nezzar et Betchine, 
se trouvent au siege de l'etat-major a Ain Naadja. 

Les deux hommes parviennent a surmonter leurs 
divergences, et se mettent d'accord pour sauver le regime. 
Betchine, pourtant hostile aux transfuges de Farmee colo- 
niale, se met a leur service des qu'ils lui offrent une petite 
portion de pouvoir. Leurs interets passent avant toute autre 
consideration. lis se font un devoir de mater l'emeute. On 
tire a balles reelles sur les manifestants. Qui a donn6 
l'ordre d'ouvrir le feu ? 

Un sous-officier des equipes volantes de la DGPS 
rapporte que, sur la place du l er Mai, il a entendu Nezzar 
ordonner a un tankiste de tirer au canon sur la foule. Bet- 
chine le contredit en souplesse en ordonnant aux militaires 
de tirer a ras de terre avec leurs Kalachnikov. Ce temoi- 
gnage, Betchine me le confirmera cinq ans plus tard en 
expliquant : « Je ne voulais pas qu'il y ait des massacres. 
J'ai demande aux militaires d'user de tirs de sommations 
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en l'air et a ras de terre. » Quoi qu'il en soit, on a fini par 
denombrer plus de cinq cents morts a Alger. Nezzar et 
Mohammed Betchine les ont sur la conscience. 

Le 9 octobre, Chadli convoquc les sept membres titu- 
laires du bureau politique du FLN. C'est une reunion res- 
treinte, neanmoins ouverte a Larbi Belkheir et Hedi 
Khediri. Que viennent-ils faire dans cette reunion a 
laquelle ne sont pas convies les membres suppleants du 
bureau politique ? Sont-ils la pour representer leurs clans 
respectifs et defendre leurs interets ? Au cours de cette 
reunion, le general Benyelles, le premier a prendre la 
parole, demande sans detour au president d'assumer l'en- 
tiere responsabilite de ce qui arrive au pays, et d'intervenir 
a la television pour annoncer sa demission. 

Devant la gravite de ses propos, certains membres du 
bureau politique tentent de lui couper la parole, mais 
Chadli 1' invite a poursuivre. Benyelles va se retrouver tout 
seul. A l'instigation d'un Messaadia, plus clogieux que 
jamais envers Chadli, les autres prient le president de res- 
ter aux commandes du pays. Le plan de destabilisation 
peut continuer. 
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Une fois l'ordre retabli, au prix de cinq cents morts 
et de milliers de blesses, dont des dizaines trainent aujour- 
d'hui des sequelles, le regime de Chadli renait de ses 
cendres. Des manifestations « spontanees » de soutien au 
president, une speciality algerienne, sont organisees dans 
les grandes villes du pays et retransmises sur la chaine 
unique de television, juste apres la diffusion de son dis- 
cours, prononce le 10 octobre, dans lequel il reconnait 
avoir donne l'ordre a l'armee de tirer sur les manifestants. 

Le premier qui osera demander qu'on traduise Chadli, 
Betchine et Nezzar devant un tribunal populaire pour leurs 
mefaits sera traite « d'agent a la solde des services fran- 
cais » et passera pour un « traitre a la nation ». Ces crimes 
sont converts, comme le veut l'usage, par la loi du silence. 

Au lendemain des emeutes, les choses reprennent lew 
cours normal. A cette difference pres que la rue continue 
de faire pression sur le pouvoir en protestant contre les 
abus et les tortures dont ont ete victimes les manifestants. 
L'occasion est parfaite pour se debarrasser du general 
Lakehal Ayat, en le transformant en bouc emissaire. Pour- 
tant, ils sont des milliers a denoncer les tortures perpetrees 
dans les commissariats de police. Bouzbid, directeur gene- 
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ral de la surety nationale et Khediri, ministre de l'lnteneur, 
son superieur direct, sont epargnes. Le general Betchine, 
qui s'est specialement distingue, n'est nullement inquietS. 

Autre tete jetee en pature a la colcre populaire, celle 
du responsable du secretariat permanent du FLN, Moham- 
med Cherif Messaadia. Le president Chadli le convoque et 
lui dit : « Si Mohammed Cherif, les temps sont difflciles ; 
tu es fatigue. Tu dois partir. » Sans se laisser desarmer, 
Messaadia utilise le meme registre hypocrite. « Non, mon- 
sieur le President, je suis toujours a tes cotes. Je ne te 
laisserai pas seul dans cette mauvaise passe. Je suis tou- 
jours pret a me sacrifier pour la revolution. » Mais il ne 
peut convaincre Chadli, qui a deja pris la decision de sacri- 
fier ce symbole des forces retrogrades, et qui finit par lui 
lacher : « Si Mohammed Cherif, le peuple ne t'aime pas. 
Va te cacher pour quelque temps ». 

Et Messaadia ira se cacher... jusqu' a ce jour de 2001 oil 
son cousin du bled, Abdelmalek Guenaizia, l'un des 
membres du club des onze, le rappclle pour lui confier la 
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tobre, Messaadia est de nouveau le numero deux du regime. 

Au gouvernement, la valse des Premiers ministres 
commence. Les premieres annees de la nouvelle ere, mar- 
quee par le pluralisme politique, ils sont une demi-dou- 
zaine a faire neuf petits mois et puis s'en vont. Seul 
Ahmed Ouyahia, I'homme des sales besognes, et Mokdad 
Sifi, le plus grand menteur des chefs de gouvernement 
devant l'eternel, passeront le cap d'une annee d'exercice. 

Mais c'est sur le plan politique qu'est enregistree la 
grande nouveaute. Soucieux de dormer de l'Algerie 
1' image d'un pays democratique, le clan des generaux 
declare ouverte la foire aux cabotins de la politique. Pas 
moins de soixante partis politiques deposent leur dossier 
d'agrement au ministere de l'lnterieur. 
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Chacun y va de son programme. De celui qui veut 
faire de l'Algerie un appendice de Bagdad, a celui qui pro- 
met de transformer le desert algerien en Eldorado califor- 
nien, en passant par un parti qui n'a pas trouve mieux 
comme appellation que « Parti Algerien de 1 'Homme Capi- 
tal ». Allez comprendre quelque chose dans ce charabia. 
Aux premieres elections pluralistes pour le renouvellement 
des assemblies communales et wilayales, l'equivalent des 
municipales et cantonales en France, c'est l'anarchic. 

Au poste de commandement installe a Dely Brahim, 
nous suivons le deroulement du scrutin heure par heure. Les 
rapports transmis par les officiers de securite des differentes 
wilayas du pays font etat d'innombrables depassements 
commis par les militants du Front islamique du salut. Dans 
tel bureau, les listes des candidats des autres partis ont ete 
retirees pour ne laisser que celle du FIS. Dans tel autre, les 
electeurs votent sous la surveillance des militants du FIS 
armes d'epees et de barres de fer, et j'en passe. Nous avons 
recense que, dans plus de 60 % des bureaux de vote, le scru- 
tin etoit entache d'irregularites. Le pouvoir donne 1' impres- 
sion d'etre soumis a la deferlante du FIS. 

Des rapports sont envoyes toutes les heures a la presi- 
dence de la Republique et au chef du gouvernement, Mou- 
loud Hamrouche. Ce demier, en guerre contrc Betchine, 
ignore tout bonnement les services de securite et Ieurs acti- 
vites. Alors que nous nous attendons a l'annulation des 
resultats dans les bureaux ou des irregularit6s ont ete 
signalees, Mohammedi, ministre de l'lnterieur, confirme 
dans la soiree la validite du scrutin. 

Betchine est sur le point d'user de la force pour rappe- 
ler le ministre a l'ordre. Encourage par Hamrouche, 
Mohammedi va se plaindre chez le president de la Repu- 
blique. Selon Larbi Belkheir, il raconte que Betchine 1'au- 
rait menace de son fusil a laser. 
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Qu'on ne se meprenne pas. Pour ces gens, il n'est pas 
question de barrer la route aux islamistes ou de la leur 
ouvrir. Leurs calculs sont tout autres. Chaque clan pane 
sur un parti pour renforcer sa position. Chacun veut avoir 
a sa solde un parti politique malleable et docile. Ben Bella, 
a la tete du Mouvement pour la democratic en Algerie, et 
Ait Ahmed, du Front des forces socialistes, ne font pas 
l'affaire. Lc PAGS est de gauche, et ses militants sont des 
intellectuels ; il est done hors de question de traiter avec 
eux. Said Saadi, quant a lui, appartient a une generation 
qui doit encore attendre son heure. 

Le multipartisme ne doit en aucun cas generer un 
nouveau systeme et declencher une ere d'alternance au 
pouvoir. D'ou cette loi inique adoptee par l'assemblee du 
parti unique en juillet 1989, qui donne a une quinzaine de 
citoyens le droit de se constituer en Association a caractere 
politique, le mot « parti » etant encore inacceptable dans 
les moeurs des decideurs, chaque ACP beneficiant d'une 
genereuse subvention qu'elle peut depenser sans aucun 
controle. C'est la porte ouverte a la proliferation des partis 
d'opposition, dont un certain nombre sera d'ailleurs cre6 
par les services de securite. 

En fait, c'est une maniere de repliquer a un groupe 
de gendraux, dont faisaient partie Liamine Zeroual, Lake- 
hal Ayat et Hocine Benmaalem, qui auraient planifie en 
1986 un coup d'Etat « propre » conrre Chadli. 

La manoeuvre consistait a presenter, au cinquieme 
congres du FLN prevu pour 1988, trois candidats au poste 
de secretaire general, representant chacun trois sensibilites 
differentes au sein du FLN. Connaissant la frilosite de 
Chadli des qu'il est question de concurrence, les « conspi- 
rateurs » pensaient qu'il renoncerait a se presenter aux 
elections. lis auraient pu, des lors, confier les renes du 
pouvoir a un homme qui aurait l'envergure et l'etoffe d'un 
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chef d'Etat, afin de mettre un terme aux querelles des clans 
et s'imposer comme les seuls decisionnaires. Ainsi, les 
clans qui empoisonnaient la vie politique du pays auraient 
fini par se dissoudre, puisqu'ils ne devaient leur force qu'a 
la faiblesse du chef de l'Etat. 

Le general Lakehal Ayat, dont les prerogatives 
venaient a etre rongees par la restructuration de la Direction 
de la securite militaire, avait done presente au president de 
la Republique une etude lui conseillant de legaliser les partis 
d' opposition clandestins : le Mouvement pour la democratic 
en Algerie de l'ancien president Ahmed Ben Bella, le Front 
des forces socialistes de Hocine Ait Ahmed et le Parti 
d'avant-garde socialiste de Sadek Hadjeres. Avec le FLN, 
ils seraient quatre a se disputer le pouvoir. Argument 
avance : ces partis existent deja, et ils possedent une base 
militante composee de nombreux cadres. Mais cette concep- 
tion du multipartisme derangeait ccux qui s'accrochaient au 
pouvoir a tout prix. Elle leur faisait courir le risque de se 
faire ejecter des centres de decision et, pourquoi pas, de 
devoir rendre des comptes de leur gabegie. Si I'm de ces 
trois partis d'opposition venait a s'emparer du pouvoir en 
toute legalite, ce qui ne faisait aucun doute, qu'adviendrait- 
il de ces vautours, une fois le bouclier du FLN disparu ? 
Quel alibi trouveraient-ils pour arreter le processus electoral 
ou remettre en cause le choix du peuple ? 

Comme on vient de le voir, cette manoeuvre a done et6 
mise en echec par la Cosa Nostra algerienne, qui a mis le 
pays en ebullition des l'ete 1988. Une ebullition constatee 
par de nombreux observateurs etrangers en visite en Algerie, 
dont certains ont suggere a Chadli de mettre en place un mul- 
tipartisme de facade. Un multipartisme a la tunisienne. 

Au lendemain des evenements d'octobre 1988, les 
decideurs s'entre-dechirent sauvagement. La guerre des 
clans fait rage. Hamrouchiens contre partisans de Belkheir. 



140 



La mafia des generaux 



A l'interieur des deux clans, existent aussi des sous-clans 
qui echangent des coups pour le compte des deux grands. 
Comme nous l'avons vu precedemment, le clan Belkheir 
sort le grand jeu en radiant de 1'armee une dizaine de gene- 
raux anciens maquisards. 

Ces clans se font et se defont au gr£ des conjonctures 
et des interets. Le general Betchine, homme de confiance 
des proches de Chadli, se voit retirer la direction de la 
securite de rarmee, qui est confiee au colonel Tewfik. 
Mouloud Hamrouche est evince pour avoir eu plus d'in- 
fluence sur Chadli que les autres. Pour se debarrasser de 
lui, le clan adverse, manoeuvrant intelligemment, limoge 
Kasdi Merbah et le remplace par Hamrouche a la tete de 
l'ex6cutif. Du coup, le secretaire general de la presidence 
de la Republique, victime de ses propres manoeuvres, est 
eloign6 du palais presidentiel. Ses adversaires lui feront la 
guerre a travers le general tJetcrune. Le aermer ne 
comprend plus rien a ce qui se passe. « C'est un regime 
vacillant », me confie-t-il un jour, avec un grand desap- 
pointement dans la voix. II tape du poing sur la table, en 
signe d'impuissance, tout en murmurant : « Oui, c'est la 
verite et il n'y a rien a faire. » II me semble qu'il avait 
compris que les services de securite, qu'on venait de lui 
confier, ne servaient plus a rien. 

Peu rompu a Tart du renseignement et aux coups bas, 
le general Betchine a passe l'essentiel de sa carriere mili- 
taire dans les unites de combat. II a profite de sa vieille 
amitie avec Tewfik, l'homme le plus proche de Chadli, 
pour prendre le commandement de la 4 e Region militaire. 
En 1987, a la faveur de la restructuration de la Direction 
centrale de la s6curit£ militaire, il a ete place a la tete de 
la Direction centrale de la securite de rarmee, qui n'etait 
qu'une division de la DCSM. Un an plus tard, la prophetie 
que lui faisait le general Lakehal Ayat a Moretti, une sta- 
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tion balneaire situee a vingt kilometres a 1'ouest d' Alger, 
se realisait : « Doucement, Si Mohamed, ne vide pas la 
DGPS de sa substance ; dans une annee, tu vas la pren- 
dre. » Mais, vingt-deux mois apres sa designation a la tete 
des services de securite, Betchinc est pousse vers la sortie 
par une manoeuvre qu'il n'a pas comprise. Voulant se 
debarrasser definitivement de Mouloud Hamrouche, alors 
chef du gouvernement et initiateur des reformes politiques 
et economiques, le clan de la belle-famille remonte Bet- 
chine contre celui qu'on considerait comme l'homme le 
plus influent sur Chadli. Les rapports defavorables au chef 
du gouvernement inondent le bureau du president. Mais 
celui-ci reste imperturbable. On incite alors Betchine a 
menacer de demissionner de son poste. Dans un premier 
temps, les menaces verbales restent sans effet. II pousse 
alors le bluff jusqu'a rediger une lettre de demission qu'il 
prend soin de remettre a Laroi hJeikrieir, airecteur ae caoi- 
net de Chadli. Ce dernier invite Betchine a « reconsiderer 
sa position » (ignore-t-il le jeu de la belle-famille ?), puis 
lui demande de la remettre en mains propres au president. 

N'ayant pas reellement la volonte de demissionner, 
Betchine ne souhaite pas voir sa lettre atterrir sur le bureau 
de Chadli. Tout ce qu'il veut, e'est que Belkheir en parle 
au president, pour attirer son attention sur le differend qui 
1'oppose a Hamrouche. Plus tard, Betchine me dira : « Je 
n'avais pas de probleme avec Chadli. Je voulais qu'il choi- 
sisse entre son chef de gouvernement et son chef des ser- 
vices de securite. » C'est un mauvais calcul. « A l'6poque, 
Hamrouche avait habite le cerveau de Chadli », me 
confiera Larbi Belkheir. 

Contrairement aux attentes de Betchine, le directeur 
ae cabinet remet la lettre au president. Ce dernier ne se 
fait pas prier pour ordonner a Khaled Nezzar de mettre le 
patron des services de securite a la retraite. Nezzar ne pou- 
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vait rever d'une telle aubaine. Un autre ancien de l'ALN 
epingle a son tableau de chasse ! II prend neanmoins le 
soin d'informer Betchine de la decision du president. Bet- 
chine joue alors sa derniere carte. II appelle en urgence 
Kaddour Lahouel, le beau-fils de Chadli, alors prefet de 
Tipaza. Quelques heures plus tard, Kaddour Lahouel 
debarque au siege de la DGDS a Dely Brahim. Apres une 
longue discussion dans le bureau de Betchine, les deux 
hommes se rendent au siege de la presidence. A 18 h 15, 
Betchine revient seul. Je suis le premier a qui il annonce 
sa demission : « Hichem, tu dermis tout. Tu passes tout a 
la broyeuse. Plus de projets, plus rien du tout. Je ne suis 
plus le patron, ici. Je viens de dormer ma demission. Tu 
informes tous les cadres de la direction pour la ceremonie 
de passation des consignes demain a 10 heures. C'est Tew- 
fik qui me remplacera. II viendra demain. » 

Betchine, qui ne s'attendait pas a une fin pareille, en 
voudra longtemps, et en veut, encore aujourd'hui, a Larbi 
Belkheir et Khaled Nezzar. « Avec Smail, Larbi et Nezzar 
sont mes pires ennemis, me dira-t-il plus tard. II n'y a 
aucun doute. Je suis victime du clan de Parmee francai- 
se. » En verite, Betchine, qui s'etait acoquine avec le clan 
de la belle-famille, a fait les frais, comme tous les larbins, 
du grand nettoyage entrepris dans l'cntourage de Chadli. 

Ces individus, souvent sortis de nulle part, essayaient 
de se faire une place parmi les premiers roles a grands 
coups de coude. Je pense par exemple a celui qui s'est 
retrouve avec le titre pompeux de conscillcr du president 
de la Republique a la communication, alors qu'il etait 
bagagiste dans une socictc de transports. Celui que cer- 
taines mauvaises langues presentent comme un rabatteur 
de filles de joie pour les nababs du regime avait acquis 
assurance et puissance au point qu'il se permettait d'intcr- 
peller du doigt le general Benabbes Gheziel, et de lui lan- 
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cer devant le joumaliste d'un quotidien arabe paraissant a 
Londres : « Tes fesses ont pris des rondeurs, toi ! » C'est 
dire a quel niveau etait tombe le pouvoir algerien. 

Cette anecdote en dit long sur la nature des « hom- 
mes » qui gravitaient autour du president de la Repu- 
blique ! un general acceptant sans broncher ce genre de 
plaisanterie venant d'un individu que tout le monde quali- 
fiait de « batard » !... 

Avec le depart de Betchine, le clan des Bourokba, la 
belle-famille de Chadli, a flni par comprendre que les 
alliances avec les autres generaux etaient construites sur 
du sable. 

Toutefois, eux et leurs acolytes sont a mille lieues de 
s'imaginer que les parrains n'hesiteraient pas une seule 
seconde a sacrifier Chadli. Les « deserteurs » ont tous 
souffert de la discrimination dont ils ont fait Pobjet de la 
part des anciens de l'ALN. Ils ont tous un passe commun 
trouble et honteux. Ils ont tous besoin de se refaire une 
virginite et de consolider leurs positions. Comme a leur 
habitude, ils ont mis au point une manipulation diabolique 
pour parvenir a leurs fins. 

La destitution de Chadli etait programmee bien avant 
les resultats des elections legislatives. Seule une victoire 
du FIS pouvait permettre une redistribution des cartes. Exit 
les petits clans parasitaires, et place a une politique consen- 
suelle entre des hommes qui ont ete a la meme ecole : 
celle de l'armee coloniale. 

Les ejections legislatives de juin 1991 ont ete annu- 
ities a la suite de la greve generate decretee par le Front 
islamique du salut. Cette greve, qui a fini par tourner a 
l'emeute et a I'insurrection civile, s'est terminee par l'ar- 
restation des leaders du FIS, Abbassi Madani et AH 
Belhadj, et d'autres membres de sa direction. Ces empri- 
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sonnements sont un mobile suffisant pour que le FIS 

fixees au mois de decembre de la meme annee, et que le 
nouveau Premier ministre, Sid Ahmed Ghozali, successeur 
d'Hamrouche, promet «propres et honnetes». II est a 
noter que ce demier, alors ministre des Affaires etrangeres, 
a ete designe chef de l'executif alors qu'il se trouvait en 
mission a l'etranger, ce qui signifie qu'on n'a meme pas 
pris la peine de le consulter. 

Le boycott du FIS derange les plans du cabinet noir. 
Outre Abdelaziz Belkhadem, alors president de l'Assera- 
blee nationale et son acolyte, Mohammed Cherif Messaa- 
dia, qui soufflent de multiples astuces aux nouveaux 
dirigeants du parti islamiste pour deposer les candidatures 
des detenus et les faire echapper a une condamnation cer- 
taine, les decideurs vont jouer une carte inattendue : celle 
d'un agent des services du general Tewfik ayant infiltre la 
direction du FIS. Ali Soufi, un proche de Abdelaziz Khel- 
laf, secretaire general de la presidence de la Republique, 
servira de contact entre Abdelkader Hachani et la presi- 
dence de la Republique. Le FIS revient alors sur sa deci- 
sion de boycott. 

Le 24 decembre, veille des elections, pour bien s'as- 
surer de la participation du FIS, Chadli declare, dans une 
conference de presse, qu'il est pret a cohabiter avec la pre- 
miere force islamiste. C'est suffisant pour mobiliser les 
forces democratiques contre lui. Des le premier tour, le 
FIS remporte cent quatre-vingt-huit sieges. 

Une telle victoire est un alibi suffisant pour mettre un 
terme a l'experience democratique. EUe va permettre de 
reprendre les choses en main, avec l'appui des forces 
democratiques qui ne sauraient s'accommoder d'un gou- 
vernement integriste. Le cabinet noir a gagne son pari. 
Fausser le jeu democratique en Algerie. Favoriser le FIS 
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pour mieux se retourner contre lui en jouant le role de 
sauveteur et en mettant les partis democratiques en posi- 

Nezzar va pouvoir impunement s'autoproclamer 
tuteur de tous les Algeriens. 

Le 26 decembre, des la proclamation de la victoire du 
FIS, on fait circuler chez tous les officiers une petition par 
laquelle ils demandent au president de ne pas organiser le 
second tour des legislatives. La ficelle est un peu grosse. 
Des lieutenants, des capitaines, qui melent leur signature a 
celle des generaux mafieux, c'est difficile a faire admettre. 
Cela sent le coup tordu. L'initiative avorte. Nezzar prefere 
prendre les choses en main personnellement. II va harceler 
regulierement le president de la Republique, qui lui 
accorde quatre audiences. Au cours des entretiens qu'il a 
avec Chadli, le general Nezzar, parlant au nom de l'armee, 
lui suggere de demissionner. 

II est deja decide qu'il n'y aura pas de second tour 
des legislatives. Les commissions de preparation des elec- 
tions au niveau des wilayas ont vite fait de remarquer I'ab- 
sence des representants du DRS. En Algerie, les services 
de renseignements participent de maniere officielle a l'or- 
ganisation de toutes les elections. Sinon, comment pour- 
raient-ils manipuler et placer leurs hommes ? 

Le cabinet noir, que Nezzar qualifie de «groupe 
d'etude du ministere de la Defense nationale 1 », planche 
sur differents scenarios. En multipliant les rencontres avec 
le president, Nezzar ne fait que le sonder. En hesitant, 
Chadli leur complique les choses. II ne semble pas decide 
a la demission. 

C'est que sa belle-famille n'est pas prete a lacher 
prise. Le depart du president signifierait pour ce clan para- 
sitaire la fin de ses privileges. II lui suggere de rester et de 



1. Les Memoires du general Khaled Nezzar, op. cit, p. 246. 
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faire alliance avec le FIS. Les 3 et 8 janvier, Chadli recoit 
Abdelkader Hachani, le nouveau leader du FIS, et lui 
donne l'assurance de « respecter la volonte du peuple ». 

Les generaux passent alors a la vitesse superieure. lis 
vont lui annoncer que plus de cinq cent mille militants du 
FIS s'appretent a marcher sur El Mouradia, le siege de la 
presidence de la Republique, afln de le destituer. Pour des 
« raisons securitaires », ils lui demandent d'aller se refu- 
gier a Zeralda. La, il sera isole et pris en main. Le temps 
de chauffer les forces democratiques qui commencent a 
paniquer a la seule idee de 1' installation d'un pouvoir a 
riranienne en Algerie. Et ce d'autant plus que l'un des 
chefs integristes donne un avant-gout de ce que serait le 
regime islamiste en declarant : « Les Algeriens doivent se 
preparer a changer leurs habitudes culinaires et vestimen- 
taires. » Voila de quoi vous donner froid dans le dos. Le 
temps, aussi, d'avertir la Maison Blanche, 1' Ely see, les 
amis saoudiens, les pays du bassin mediterranean et les 
voisins tunisiens et marocains, que Chadli sera demis- 
sionne « sans heurts ». L'assurance que le president dechu 
ne sera nullement inquiete est donnee par Nezzar en per- 
sonne a Francois Mitterrand, lors d'une conversation tele)- 
phonique, contrairement aux allegations mensongeres du 
general, qui pretend n'avoir pas avise le president francais, 
afm d'eloigner tout soupcon sur ses accointances avec 
l'ancienne puissance coloniale. 



Le 11 janvier au matin, Chadli apprend que des 
blindes de l'armee sont positionnes dans Alger et sa peri- 
pheric. Etonne par ce deploiement de forces, et soupcon- 
nant un mauvais coup de ces generaux auxquels il a 
decerne, il y a quelques mois a peine, de nouveaux galons, 
il telephone au commandant de la garde republicaine, le 



general-major Dib Makhlouf, qui a consacre toute sa car- 
riere dans 1'armee algerienne a ses affaires. 
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De la construction de villas a Alger et a Souk Ahras, 
sa ville natale, a l'achat et a la revente d'appareils electro- 
menagers, il faisait du business de bas etage, tout en se 
constituant une petite fortune. « S'il etait reste dans l'ar- 
mee francaise, il n'aurait jamais ete au-dela du grade d'ad- 
judant », m'a dit un officier qui l'avait longtemps cotoye. 

« Je viens de limoger Khaled Nezzar et je t'ai nomme 
ministre de la Defense a sa place. Tu vas au ministere et tu 
donnes ordre aux troupes de rentrer dans les casernes », lui 
dit Chadli. A peine a-t-il raccroch6 que Dib Makhlouf 
informe Nezzar de la decision du president. La reponse est 
nette : « Reste a ta place, nous arrivons dans un petit 
moment. » 

Une course contre la montre est engagee. Le cabinet 
noir risque d'etre pris de court. Bien qu'il n'ait pas encore 
ecrit la seconde partie de son scenario, intitulee « celui qui 
remplacera Chadli », il passe a Taction. La premiere partie, 
qui met en scene la « demission du pr6sident », est realisee 
dans la precipitation. 

Le general Touati redige a la hate la lettre de demis- 
sion de Chadli. De retour du Maroc, oil il est all6 rencon- 
trer Boudiaf, Ali Haroun, qu'on presente comme le chef 
de la loge des francs-macons de PAlgerie, est associe, pour 
la forme, a sa redaction. On fait vite appel a Benhabyles, 
le president du Conseil constitutionnel, qui doit recevoir 
cette lettre des mains de Chadli. Une equipe de techniciens 
de la television est deja sur place pour enregistrer l'evene- 
ment. Pas question de faire du direct. 

Quelques heures plus tard, les generaux Mohammed 
Lamari, Khaled Nezzar, Dib Makhlouf et Benabbes Ghe- 
ziel font irruption dans le bureau du president de la Repu- 
blique, coupe de ses gardes du corps. lis usent de methodes 
de voyous pour contraindre Chadli a la demission. 

Lamari lui lance, sur un ton menacant : « Alors, tu 
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veux nous livrer a la potence ? Tu t'entends avec Hachani 
sans nous aviser ? » Eberlue, ne comprenant rien a ce qui 
lui arrive, Chadli balbutie quelques mots incomprShen- 
sibles. Lamari le prend par le revers de sa veste et le colle 
contre le mur : « Tiens, c'est ta lettre de demission. Tu vas 
la lire maintenant devant les cameras, sinon tu connaitras 
le m§me sort que Ceausescu. » 

Cette scene qu'on croirait sortie d'un film, Makhlouf 
Dib, tout fier, la raconte depuis, a qui veut l'entendre. 
Ainsi, il se prend pour une personnalite historique qui a 
demis le president de la Republique de ses fonctions. Et 
de quelle maniere ! 

Khaled Nezzar, en revanche, a omis cet episode dans 
ses Memoires. Evidemment, il devait en dormer une ver- 
sion qui pr6sente ces bandits comme des sauveurs de la 
republique. A le lire, on dirait de cette bande de mafieux : 




Tonton Nezzar et ses freres d'armes ont sauve l'Algerie. 
Merci ! 




« Tout le monde, il est beau. Tout le 



il est gentil. » 



8. Meurtre sur commande 



Hommes de l'ombre, souffrant d'un deficit chronique 
en matiere grise, et guere courageux pour affronter le 
peuple et la realite, nos generaux ont toujours eu recours a 
un paravent civil. Pourtant, de nombreux Algeriens etaient 
favorables a une prise en charge directe des affaires 
publiques par 1'armee. Ce scenario aurait au moins eu le 
mente ae ciantier les cnoses. 

Le paravent dont ils ont besoin doit repondre a cer- 
tains criteres : etre analphabete, inculte, apolitique et mani- 
pulable. C'est-a-dire un homme qui ne saura jamais 
prendre une decision sans en referer a ses sponsors. En 
somme, un Chadli bis. 

Cependant, la conjoncrure ne permettait pas au cabi- 
net noir de puiser dans son vivier de militaires retraites, ni 
dans le s^rail politique qui etait a sa solde. Le divorce entre 
le peuple et le pouvoir etait consomme depuis octobre 
1988. Aucun homme ayant appartenu de pres ou de loin a 
ce systeme honni et rejete par le peuple ne pouvait faire 
raffaire. 

C'est ainsi que Tidee de faire appel a un nom histo- 
rique de la revolution pour sauver les meubles a germe 
dans le cerveau des parrains. Mais qui accepterait de servir 
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de pantin entire les mains d'anciens sous-officiers de l'ar- 
mee coloniale ? 

Deux candidats potentiels emergent du lot : Hocine 
Alt Ahmed et Ben Bella. Deux hommes presents sur la 
scene a la tete de deux mouvements d'opposition, le FFS 
et le MDA. 

C'est le general Touati, « El Mokh », qui vend I'idee 
de contacter Hocine Ait Ahmed, vieux militant nationa- 
lists membre fondateur du FLN qui a declenche la revolu- 
tion de novembre 1954, opposant au systeme depuis 
1' independence du pays, leader du plus vieux parti d'oppo- 
sition. «Et, en plus il est kabyle», leur aurait souffle 
Touati. Altemance politique plus alteraance regionaliste : 
un cocktail ideal. 

Ait Ahmed est approche deux fois par Nezzar entire 
les deux tours des legislatives, mais il ne cede pas aux 
propositions du cabinet noir. Le general Touati tente a son 
tour de le convaincre en se deplacant a deux reprises a 
Geneve. 

Ait Ahmed decline l'offre, non parce qu'il tenait a 
voir le FIS s'emparer du pouvoir, mais, selon certains de 
ses proches, parce qu'il avait compris les intentions des 
decideurs. D'autres affirment que Ait Ahmed, en bon 
democrate, se voyait mal parachute a la tete de l'Etat par 
un groupe de generaux. II aurait ainsi agi en contradiction 
avec ce qu'il avait denonce sa vie durant. En un mot, « le 
vieux lion refusait de se faire manipuler par des rats 
d'egout », selon le commentaire d'un militant de base. 

Ben Bella est egalement sonde par Khaled Nezzar. 
Mais il n' inspire pas confiance aux decideurs. 

L'un des participants a l'assemblee au cours de 
laquelle il fut proc6de a la designation de Boudiaf resume 
les debats : la reunion devait regrouper les membres du 
Haut Conseil de securite, designes selon la Constitution. 
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Etaient presents, Sid Ahmed Ghozali, chef du gouveme- 
ment, Larbi Belkheir, ministre de l'Interieur, Khaled Nez- 
zar, ministre de la Defense, Benkhelil, ministre de la 
Justice, Mohamed Teguia, president de la Cour supreme et 
un invite surprise, Ali Haroun, pr6sident de l'Observatoire 
national des droits de rhomme, qui n'avait aucun titre 
pour assister a cette reunion. Nezzar explique sa presence 
par « sa participation active au reglement de la crise et sa 
qualite de juriste 1 ». Mais notre general, qui veut se mon- 
trer legaliste jusqu'au bout des ongles, oublie-t-il que cette 
presence etait anticonstitutionnelle ? De quel droit peut-il 
fouler aux pieds la Constitution en cautionnant la presence 
d'un intrus ? En verite, Ali Haroun etait la dans un but 
precis : faire passer le scenario du cabinet noir aux autres 
membres du HCE, notamment, a Ghozali, Benkhelil et 
Teguia. 

Un nouvel element s'ajoute a la « demission » du pre- 
sident de la Republique : la fin du mandat de l'Assemblee 
nationale. Une maniere d'eviter 1 'organisation d'une pr6si- 
dentielle dans les quarante-cinq jours qui suivent le depart 
du chef de l'Etat. Abdelaziz Belkhadem, president de l'As- 
semblee nationale, marche dans la combine. II en sera 
recompense quelques annees plus tard, en revenant en 
force sur la scene politique avec un poste de ministre 
d'Etat, ministre des Affaires etrangeres. Quel paradoxe 
pour ces generaux « democrates, republicans et anti-inte- 
gristes » qui se font representer a l'etranger par un « barbe- 
felene», qualificatif designant le courant islamiste du 
FLN. 

En annoncant la vacation du pouvoir, Nezzar invite 
les participants a proposer des solutions. La premiere deci- 
sion - creer un directoire de cinq personnalites — 6tant 
enterinee, il reste a designer de qui il s'agira. D'ailleurs, 
pourquoi cinq ? Allez le demander a Nezzar ! 



1 Les Mimoires du zeniral Khaled Nezzar ov clt D 236 
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Le ministre de la Defense (Khaled Nezzar, puisqu'il 
faut un membre du cabinet noir pour controler de pres tout 
ce beau monde), un representant des moudjahidine (Ali 
Kafi, secretaire general de 1' Organisation nationale des 
moudjahidine), une personnalite religieuse (Tedjini Had- 
dam, recteur de la mosquee de Paris). La encore, pourquoi 
lui, et pas le president du Haut Conseil islamique, par 
exemple ? Le quatrieme larron sera un representant des 
droits de rhomme, Ali Haroun, comme par hasard. Enfin 
le cinquieme homme, qui doit prSsider ce Haut Comit6 
d'Etat. Et c'est sur le choix de cette personnalite que le 
debat s'anime. 

Nezzar aurait propose Ahmed Taleb El Ibrahimi. Sid 
Ahmed Ghozali s'y serait opposS : « Ah non ! Surtout pas 
lui. C'est un imam en costume cravate. » Nezzar, lui 
demande alors d'avancer un nom. Ghozali aurait propose 
Ben Bella. Ali Haroun serait intervenu : « Avec ce revan- 
chard, nous serons tous envoyes a la potence. » Sur ce, il 
sort le nom surprise de sa poche : « Et si on faisait appel 
a Boudiaf ? » Le telephone retentit. Boudiaf est au bout du 
fil. II annonce son arrivee pour le lendemain. Quel beau 
scenario ! 

II faut dire qu'avant de reunir le HCE le cabinet noir 
avait tenu ses assises. II avait demande les services d'un 
auxiliaire, Ali Haroun, le chargeant d'entrer en contact 
avec Boudiaf. Comment dtait venue l'idce de Boudiaf? 
Certaines sources affirment que c'est Ali Haroun qui l'au- 
rait eue. Comment ? Pourquoi ? C'est a lui de nous le dire. 

Tout ce que je sais, c'est que le 9 janvier, Ali Haroun 
appelle le fils de Boudiaf, Nacer, a son bureau de l'ONDH. 
Apres avoir pris des nouvelles de sa famille, attention tota- 
lement inhabituellc de sa part, il lui demande si son pere 
pourrait lui telephoner. Etonne, Nacer lui dit : « Vous 
savez, mon pere n'est pas du genre a appeler les gens du 
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pouvoir. Si vous voulez lui parler, vous n'avez qu'a l'ap- 
peler vous-meme. » En donnant son numero de telephone, 
il etait loin de soupconner que Si Tayeb El Watani (son 
nom de guerre), disparu de la memoire des Algeriens apres 
trente-quatre ans d'exil, allait revenir au pays par la grande 
porte. Mais Ali Haroun n'ose pas entrer directement en 
contact avec l'exile de Kenitra. Nacer accepte alors d'ap- 
peler son pere de chez Ali Haroun pour le mettre en rela- 
tion avec lui. 

Dans ses Memoires, Nezzar se trahit encore une fois 
en parlant d'une reunion au cours de laquelle Boudiaf, 
contacte par telephone, avait decline lew offre. « Le gene- 
ral Tewfik insista devant les compagnons pour que Ton ne 
desesperat pas de le faire changer d'avis '. » On etait le 

1 1 janvier, jour de la deposition de Chadli. 

Qui sont-ils ces compagnons dont parle Nezzar ? Que 
vient faire Tewfik dans la designation de Boudiaf? N'est 
ce pas la une preuve supplemental, s'il en fallait encore, 
de l'existence d'un cabinet noir ? 

Effectivement, Tewfik, le specialiste de la manipula- 
tion, rdussit a convaincre Boudiaf, en lui envoyant Ali 
Haroun, et en le faisant venir secretement en Algerie le 

12 janvier, pour une nuit. Hassan II paracheve rentreprise 
de charme et convainc Boudiaf de prendre les commandes 
de I'Algerie. Une occasion revee pour le souverain maro- 
cain de regler le probleme du Sahara occidental. 

En fin de parcours, c'est le general Smail qui rame- 
nera le vieux leader du Parti de la revolution socialiste de 
son exil marocain. 

En une semaine, 1'affaire est bouclee. Le 16 janvier 
1992, Boudiaf arrive a 1'aeroport d' Alger. II se voit tendre 
un bout de papier sur lequel est ecrit un discours dont il 
n'a pas la moindre idee. Un avant-gout de ce que va etre 



1. Les Memoires du general Khaled Nezzar, op. cit., p. 237. 
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son role entre les mains des generaux. En vieux routier de 
la politique, il plie le papier, le met dans sa poche et impro- 
vise un discours simple avec la spontaneity des patriotes 
sinceres. 

Pourquoi Boudiaf, puisque les decideurs voulaient un 
homme analphabete, inculte et apolitique ? Si Tayeb El 
Watani ne repond a aucun de ces criteres. Mais il est 
afflige d'un lourd handicap dont ils vont tirer grand profit : 
sa meconnaissance de la realite algerienne apres tant d'an- 
n6es d'exil. II ignore tout de la nature du pouvoir algerien. 
II ne sait pas qu'il va avoir affaire a des mafieux qui n'bi- 
siteront pas a le liquider. II est le premier a denoncer la 
mafia politico-financiere. Mais il ne sait pas qu'il vise 
ceux la memes qui l'ont tire de son exil pour Pinstaller au 
palais presidentiel. Un palais qu'il trouve vide. II n'y avait 
pas un seul papier, pas un dossier laisse par son pred6- 
cesseur. 

II s'entoure d'une equipe de conseillers qui vivaient, 
eux aussi en exil, coupes des rSalites algeriennes. Comme 
directeur de cabinet, il designe son beau-frere, Amine 
Abderrahmane, qui n'a aucune experience dans ce 
domaine. Quant aux quatre aurres membres du Haut 
Comit6 d'Etat, ils ne lui seront d'aucun secours. 

Tedjini Heddam arrive de Paris et n'a plus frequent^ 
les hautes spheres du pouvoir depuis son depart du gouver- 
nement, dans les annees 70, ou il occupait le poste de 
ministre de la Sante. Apres quelques annees passees en 
Tunisie comme ambassadeur, il a repris ses activites de 
chirurgien en cardiologie a l'hopital Mustapha d' Alger. 

Ali Kafi ne connait pas mieux que Boudiaf le fonc- 
tionnement de la presidence de la Republique. Meme les 
generaux qui l'ont amene a cette fonction, il les connait 
mal. Du temps ou il etait colonel de PALN, eux etaient 
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encore sergents dans les rangs de l'armde francaise. « Cer- 
tains, corame Tewfik et Smart, jouaient encore aux bil- 
les. » 

Ali Haroun est un sous-traitant de la mafia. II a jou6 
le rdle qui lui etait confie : contacter Boudiaf et se retrou- 
ver dans la plus haute instance dirigeante du pays. Meme 
si cette structure n'est qu'une coquille vide, il n'empeche 
que, pour la galerie, il est un « haut responsable ». Cela lui 
suffit amplement. Et sait-on jamais, cela peut ouvrir de 
nouveaux horizons a un homme avide de pouvoir. 

Khaled Nezzar, le grand parrain, est le veritable 
detenteur du pouvoir avec ses acolytes de l'ombre. Ce 
n'est pas sur lui que pourrait compter Boudiaf pour refor- 
mer le systeme et debarrasser le pays de la mafia qui 
1' Strangle. 

Que peut faire Boudiaf, dans ces conditions ? Rien 
d'autre que s'encombrer davantage d'opportunistes de tout 
poil. 

Le Rassemblement populaire national qu'il met en 
place voit affluer une horde de fourbes en tous genres. Des 
sa disparition, ceux qui ont ete les premiers a se declarer 
partisans de ce rassemblement seront aussi les premiers a 
le deserter. 

Que reste-t-il, aujourd'hui, de ce RPN? Qu'ont-ils 
fait, ceux qui se disaient « boudiafistes », lorsqu'on a mis 
sous lews yeux les preuves de 1' implication de la mafia 
des generaux dans son assassinat ? La sourde oreille. « A 
quoi bon entrer en conflit avec des generaux puissants et 
veritables maitres du pays ? » Que pourrait lew offrir Bou- 
diaf du fond de sa tombe ? Qui s'occupe des morts dans 
un pays livre a la corruption et aux passe-droits ? 

Intronise president du Haut Comite d'£tat, Moham- 
med Boudiaf est, d'entree, depouille des prerogatives que 
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confere la Constitution au chef de l'£tat. Le dScret de Petat 
d'urgence confere le pouvoir au ministre de Plnterieur 
(Larbi Belkheir) de donner ordre a Parmee, par le truche- 
ment du wali, de se deployer dans les villes en cas de 
troubles. Ne connaissant pas les chefs militaires, Boudiaf 
ne peut procSder a un quelconque changement dans la hie- 
rarchie de la « grande muette ». Tout ce que peut faire le 
nouveau president, c'est donner sa benediction a Pouver- 
ture des centres de concentration, dans le Sud, ou seront 
parques plus d'une dizaine de milliers d'Algenens. Du 
militant pur et dur du FIS, au simple citoyen qui, sur 
denonciation du voisin, s'est trouve mele a des gens avec 
qui il n'avait rien de commun. 

Boudiaf, qui se plaignait de la durete des conditions 
de vie dans cette region, ou il etait assigne a residence 
sous le « regne » de Ben Bella, dit qu'il n'a pas d'etats 
d'ame a envoyer des milliers d'Algeriens sous le soleil de 
plomb du Sud. Ignorant tout de la realite algerienne, il ne 
fait que cautionner les decisions de ceux qui lui ont deroul6 
le tapis rouge a son arrivee. 

Au fil des jours, en vieux routier de la politique, il 
decouvre les rouages du systeme et ses hommes. II 
commence a prendre certaines liberies et a s'entourer de 
ses plus proches fideles. Des fideles qui, malheureusement, 
sont eux aussi en decalage avec la realite algerienne, car 
ils vivaient tous a Petranger, ce qui fait Paffaire des gene- 
raux. Ces derniers n'arretent pas de le harceler et d'epier 
tous ses mouvements. II va sans dire que de nombreuses 
personnalites, ecartees par les generaux, demandent a ren- 
contrer Boudiaf. II les ecoute volontiers. Parmi ces person- 
nalites, un ancien officier des services de securite qui 
repond au pseudonyme de Kamel. Ce dernier le met au 
courant d'un certain nombre d'affaires et lui recommande 
quelques noms d'officiers des services dignes de 
confiance, dont le commandant Mourad. 
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Les ecoutes telephoniques et les perquisitions secretes 
au siege de la presidence sont parrai les operations princi- 
pals que doit mener le colonel Smafi Lamari. « II est 
imprevisible. II faut le surveiller de pres », ne cesse de 
repeter le general Tewfik, lors des reunions nocturnes qui 
se tiennent au complexe militaire touristique de Sidi Fredj. 

Le discours de Boudiaf devient de plus en plus aga- 
cant pour le cabinet noir. II esquisse les grandes lignes 
d'une politique de lutte contre la corruption. Pour la pre- 
miere fois, le chef de l'Etat denonce publiquement la mafia 
politico-financiere. Sans etre nommes, les generaux se sen- 
tent vises. lis dressent des barrages pour eviter autant que 
possible une rencontre avec Pancien patron de la SM, 
Kasdi Merbah, qui dirige un parti d'opposition, le MAJD, 
Mouvement algerien pour la justice et la democratic, Majd 
signifiant « gloire » en arabe. Que Boudiaf s'entende avec 
Merbah, et ce sont le general Benyelles et d'autres gene- 
raux ecartes qui risquent de renverser la situation. 

Dans sa liberte de mouvement, Boudiaf va jusqu'a 
limoger le general-major Mohamed Lamari. Grave erreur. 
II vient de toucher a l'un des membres influents du club 
des onze. II est alors pris en charge par Nezzar et Tewfik. 
L'un se montre disponible et a l'ecoute du president, spe- 
ciality des transfuges de l'armee coloniale, afin de gagner 
sa confiance. L'autre se montre severe et intraitable, en 
invoquant des mesures securitaires auxquelles il ne peut 
deroger. Le general Tewfik va jusqu'a vouloir l'empecher 
de se rendre au Maroc, en visite privee, ou Boudiaf doit 
assister au mariage de l'un de ses fils, ce qui le fait sortir 
de ses gonds. « En rentrant chez lui, le soir, il etait rouge 
de colere et repetait sans cesse : c'est qui ce Tewfik qui 
veut m'empecher de voyager ?» m'a raconte son fils, 
Nacer. 
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Boudiaf finit par se rendre au Maroc, ou il passe cinq 
jours. Durant cette visite, il rencontre le roi Hassan II. 
Selon des sources credibles, le souverain marocain aurait 
profits de l'occasion pour montrer a son hote quelques 
dossiers, elabores par ses services de renseignements, en 
collaboration avec les services francais et americains, sur 
les chefs militaires algeriens. II lui aurait egalement 
indique, preuves a l'appui, que le general Nezzar etait a la 
tete d'un gros trafic d'armes. II utilisait un denommS Hadj 
Bettou comme homme lige pour vendre du materiel de 
guerre au Polisario, alors qu'a cette epoque, l'Algerie avait 
cesse de fournir des armes au Front depuis plusieurs 
annees. 

De retour a Alger, Boudiaf se souvient du comman- 
dant Mourad dont lui a parle Kamel. II le charge de proc6- 
der a l'arrestation de Hadj Bettou. 

Ne connaissant pas le fonctionnement des services et 
les imperatifs d'une pareille operation, il lui demande de 
le ramener « ligote £ la presidence ». (D'autres sources 
indiquent que c'est Mourad qui lui avait parle de Hadj 
Bettou avant son voyage au Maroc.) Le commandant Mou- 
rad avait deja le nom de Bettou sur sa liste d'elements 
suspects depuis qu'il etait en poste a Dakar. II mene l'ope- 
ration sans difficulte, avec l'appui de la gendarmerie natio- 
nale, dans l'extreme sud du pays. A peine arrete, Hadj 
Bettou est pris en charge par le general Benabbes Gheziel, 
commandant de la gendarmerie. Pour camoufler 1' affaire, 
Bettou est traduit devant le tribunal militaire qui retient 
contre lui le delit de port d'arme illegal ! II ecopera de huit 
mois de prison. 

L'episode Bettou, que certains observateurs tres 
proches des arcanes du pouvoir algerien, lient a l'assassi- 
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quantity de produits aiimentaires et autres stocks dans des 
hangars appartenant a Hadj Bettou 1 ». En fin de compte, 
«la marchandise entreposee appartenait a differents 
commercants de la region 2 ». Nezzar conclut qu'on n'a 
trouve que deux Kalachnikov que «Hadj Bettou avait 
acquises pour assurer sa securite et celle de ses camions, 
la region etant infestee de bandits nigeriens et maliens... » 

L'affaire Bettou n'est pas aussi banale que veut nous 
le faire croire Nezzar. Sinon, comment expliquer sa traduc- 
tion devant un tribunal militaire, alors qu'a son arrestation, 
il etait livre a une juridiction civile ? Pourquoi le tribunal 
de Tamanrasset, competent territorialement, ne s'est-il pas 
saisi de cette affaire? Comment expliquer l'assassinat, 
quelques jours plus tard, du commandant Mourad, puis 
celui des deux officiers qui l'assistaient ? 

Seule une enquete internationale sur le meurtre de 
Monammea Bouaiat pourra aetinitivement eciaircrr cette 
affaire. 

Bien sur, celle-ci n'est pas l'unique raison de l'assas- 
sinat du president. Depuis son retour du Maroc, ce dernier 
commence a prendre ses distances avec les generaux et les 
anciennes figures du regime. II refuse de s'afficher en leur 
compagnie dans ses sorties en public. II ne tient plus 
compte de leurs « conseils », ni de leurs propositions. 

Pour les generaux mafieux, la situation devient grave, 
lis ne peuvent plus le laisser agir en toute liberte. Sa liqui- 
dation est ineluctable. II n'y a pas d'autres moyen de se 
debarrasser de ce president devenu, en six mois, beaucoup 
trop encombrant. Les visites qu'il multiplie sur le terrain 
dans differentes regions du pays sont une opportunite a 
saisir. 

Juste apres un voyage dans l'ouest du pays, Boudiaf 



1. Les Memoires du general Khaled Nezzar, op tit., p. 265. 
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en programme un autre dans Test, ou il doit rencontrer les 
dix-sept walis de la region. Quel scenario mettre en place 
pour son elimination ? La piste islamiste est vite ecartee. 
L'operation est trop importante pour qu'on mette des exe- 
cutants etrangers dans le secret. II est preferable de choisir 
1 executant parmi les elements au L/Ki>, quitte a lui aonner, 
par la suite, une coloration islamiste. 

Boudiaf se deplacera a Annaba le 29 juin, sans son 
ministre de I'lnterieur, Larbi Belkheir. II doit pourtant ren- 
contrer les walis, qui sont sous l'autorite de ce ministre. 
Qui va les lui presenter ? Qui va lui fournir les informa- 
tions sur la region dont a besoin tout chef d'Etat dans ce 
genre de visite ? L'absence du ministre demeure enigma- 
tique a plus d'un titre. 

Autre defection programmee, celle du responsable de 
la securite, le general Tewfik. Le service de la s6curite 
presidentielle, le Groupement d' intervention specialisee, 
les elements des Centres dc rechcrches et d' investigation, 
qui sont tous impliques dans la protection du president et 
des batiments, sont pourtant sous l'autorite du chef du 
Departement de renseigncmcnts et de s6curit6. 

Smail Lamari, qui n'est encore que colonel, respon- 
sable de la securite interieure et adjoint de Tewfik, n'est 
pas, lui non plus, du voyage. Le general Benabbes Gheziel, 
commandant de la gendarmerie, le corps auquel est confiee 
la protection du parcours presidentiel, est absent. Le patron 
de la police est egalement reste a Alger. 

Bien qu'il preside une instance collegiale composee 
de cinq membres, pas un des membres du Haut Comit6 
d'Etat n'accompagne Boudiaf. 

Dans son livre, Nezzar justifie ces absences, pour le 
moins troublantes, par le souhait du president de ne pas 
vouloir s'afficher avec les figures de 1'ancien regime « qui, 
pour lui, pouvaient etre contestees 1 ». Va pour Larbi Belk- 
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heir et les autres membres du HCE. Mais pour ce qui est du 
commandant de la gendarmerie, du directeur de la police et 
des deux patrons du DRS, rien a voir. Ce sont des hommes 
de 1 'ombre, lis n'ont pas a se montrer avec le president. 
De tout temps, les responsables des services de security 
ont fait partie des voyages du chef de l'Etat, et on ne les 
a jamais vus. 

En leur absence, qui va veiller sur le dispositif de 
securite ? Le chef de la 5 e Region militaire, n'etant pas 
rompu a cet exercice, ne peut assurer la coordination entre 
le SSP, le GIS, les elements du CRI, la gendarmerie et la 
police. Les directeurs regionaux des services de securite 
ne peuvent rien faire d'efficace en l'absence d'un chef. En 
restant dans leurs bureaux a Alger, Tewfik, Smail et Ghe- 
ziel signent leur culpabilite. 

Qui va done organiser le voyage ? « Une personne de 
son entourage direct, en roccurrence, Hocine Bendjoudi », 
repond Nezzar, tout en reconnaissant qu'il s'agit d'un pro- 
fane. Comment ces specialistes peuvent-ils laisser un ama- 
teur en matiere de securite s'occuper de la protection du 
president a une periode marquee par une vague d'attentats 
terroristes ? 

Comme s'il n'etait pas concerne par le volet securi- 
taire, le general Tewfik telephone au general Nezzar afin 
de lui proposer que Larbi Belkheir s'occupe de l'organisa- 
tion du voyage. Le ministre de l'lnterieur se limite a tenir 
une reunion informelle avec Bendjoudi, selon la version 
de Nezzar. Une explication qui suffirait a elle seule pour 
demontrer la culpabilite de tous ces hommes. 

Du reste, cette culpabilite est deja prouvee a travers 
le choix de l'executant : le sous-lieutenant Boumaarafi, un 
element du GIS. Issu d'une famille modeste de Meskiana, 
dans les Aures, entre tres jeune a l'ecole des Cadets de la 
revolution, ces ecoles militaires destinees a accueillir les 
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enfants des martyrs de la revolution, et ouvertes par la 
suite aux enfants des militaires et des families modestes, 
il a suivi une formation d'officier de trois ans a 1'Academie 
interarmes de Cherchell. A sa sortie, il a ete affecte a la 
Direction de la securite militaire. Une affectation qui le 
ravit et lui ouvre toutes grandes les portes d'un « avenir 
en rose », car c est le reve de tous les jeunes otiiciers. 
Mais, tres vite, il dechante, comme beaucoup d'autres offi- 
ciers de ce corps. Dans la caserne de Meftah, dans la peri- 
pheric d'Alger, il va decouvrir une vie a laquelle il ne 
s'attendait guere. 

Pas de logement, pas de voiture de service, pas de 
carte a exhiber a chaque coin de rue, pas de colt a la cein- 
ture dissimule sous la veste. Rien de tout cela. Simplement 
la vie de caserne, avec tous ses desagrements. Reveil mati- 
nal, exercices physiques, entrainements militaires au quoti- 
dien et operations risquees. Mdcontent de son sort, 
Boumaarafi commence a jouer la forte tete, et fait preuve 
d'une indiscipline qui irrite ses chefs directs. Ces derniers 
essaient de l'eviter autant que possible dans les differentes 
missions. C'est pour cette raison qu'ils ne le retiennent pas 
dans le groupe des missionnaires d'Annaba. 

II faut preciser que la mission du GIS, cree en 1989 
par le general Mohammed Betchine, est 1' intervention dans 
des situations difficiles, telles que les prises d'otages dans 
un aeronef ou un batiment. Dans le dispositif de security 
presidentielle, son role est de se tenir pret a intervenir dans 
le cas ou V enceinte dans laquelle se trouve le president 
serait prise d'assaut par un groupe terroriste. Jamais le GIS 
n'assure la protection rapprochee d'une personnalite. Ses 
elements n'ont recu aucune formation dans ce domaine. 
Cela releve des prerogatives du seul SSP. L'acces a ce 
perimetre est strictement interdit a toute personne n'appar- 
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tenant pas a ce service. Pour avoir assiste, en tant que 
journaliste ou en tant qu'officier des services de securite, 
a des evSnements presides par le chef de l'Etat, je sais de 
quoi je parle. 

N'etant pas retenu dans le groupe en partance pour 
Annaba, Boumaarafi ne sait pas que le cabinet noir l'a choisi 
pour une mission « historique ». Alors que ses camarades 
sont partis la veille, il est convoque a la caserne Antar, siege 
du centre d'investigations et de recherches d' Alger. 

A son grand etonnement, il est recu par le colonel 
Smart en personne. C'est comme s'il se trouvait en pre- 
sence de Dieu. II apprend alors qu'il est charge d'une mis- 
sion de la plus haute importance : «Tuer le chef de 
l'Etat. » Boumaarafi ne peut refuser l'execution d'un ordre 
venant de si haut. Un non ou une simple discussion l'expo- 
serait, a coup sur, a la mort. II ne serait pas sorti vivant du 

des attentats maquilles pour moins que ca. De plus, si on 
l'investit d'une mission pareille, c'est que ses chefs placent 
en lui une grande confiance. En l'accomplissant, il sera 
surement quelqu'un de tres important dans les services. La 
promotion au grade de lieutenant ne tardera pas, et il sera 
le protege des grands patrons. 

Un ordre de mission individuel lui est delivre pour 
rejoindre le groupe. II est signe par le commandant Hammou. 
Smafl ne pouvait choisir un homme au hasard et lui confier 
une mission si perilleuse. C'est Hammou, le commandant du 
GIS, qui a etudie le profil de 1' assassin. II est le seul a 
connaitre ses elements. Sa complicity sera demontree plus 
loin, a travers les declarations de KhaledNezzar. 

Le jour J, Boumaarafi a toute latitude pour 
cer dans les differents perimetres de securite sans etre 
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inquiete. II est arme d'un pistolet Beretta 9 mm parabel- 
lum, comme tous les elements du GIS. II possede en plus 
une grenade, qu'il va degoupiller et faire rouler sous le 
rideau, jusqu'aux pieds du president, avant d'entrer en 
scene pour vider son chargeur sur lui. 

Des cet instant, les anomalies et dysfonctionnements 
qui contredisent la these de l'acte isole vont apparaitre au 
grand jour. C'est amplement suffisant pour debusquer les 
commanditaires. II n'y a que leurs complices ou leurs 
leche-bottes qui font encore semblant d'y croire. 

D'ou vient la grenade de Boumaarafi ? Les partisans 
de la these de l'acte isole ne l'evoquent pas. Nezzar non 
plus. Par voie de presse, on a laisse entendre que Boumaa- 
rafi l'aurait gardee sur lui depuis l'operation du Telemly 
menee contre un groupe terroriste, quelques jours avant le 
deplacement d'Annaba. C'est absurde ! Une grenade est 
visible, surtout quand on porte une tenue moulante comme 
celle du GIS. D'autre part, vivant dans une caserne, Bou- 
maarafi n'aurait pu cacher une grenade pendant plusieurs 
jours a Tinsu de ses chefs et de ses camarades. Deux gre- 
nades ont bien 6te recuperees lors de l'operation du 
Telemly. Elles ont ete deposees dans le bureau du 
commandant Lahbib, a Chateauneuf. A son retour du 
Pakistan, ou il etait en mission, le commandant a constate 
leur disparition. II a demande qui les avait prises. On lui a 
repondu que c 'etait le colonel Smafl. 

Ou etait passee la protection rapprochee du presi- 
dent ? Au moment de son entree sur la scene de la maison 
des jeunes d'Annaba, Boumaarafi a pris tout son temps 
pour vider son chargeur sur Boudiaf et s'en aller tranquil- 
lement. Le dernier des profanes sait tres bien qu'un presi- 
dent a une protection rapprochee qui reagit au moindre 
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las », qui doivent etre au nombre de trois et places juste 
derriere le president, ont subitement disparu. II n'y avait 
personne derriere le rideau d'ou a surgi l'assassin. La 
preuve en est qu'apres avoir accompli son terrible forfait, 
Boumaarafi s'est retire tranquillement, sans essuyer le 
moindre tir de la part des elements du SSP. 

Selon des temoins oculaires, le commandant Had- 
jeres, chef du SSP, etait occupe par le commandant Ham- 
mou dans une banale conversation. 

Aucun tir n'a fuse de la salle en direction de l'assas- 
sin. Pourtant, des tireurs d'elite sont postes aux quatre 
coins de la salle et au milieu de 1' assistance. II est impos- 
sible d'imaginer que, durant tout le temps que Boumaarafi 
vidait son chargeur, il n'y ait pas eu la moindre reaction 
des hommes de la protection rapprochee. Si abattre un pre- 
sident avec une telle facilite pouvait se produire sans 
complicity des hauts responsables, que de dictateurs 
auraient peri sous les balles du premier venu. 

Quelle fut la reaction du cabinet noir ? Des l'annonce 
de la nouvelle, Khaled Nezzar ne juge pas utile de reunir 
les membres du HCE, ni l'etat-major de l'armee, ni les 
cadres de Pinstitution militaire. II se rend precipitamment 
au siege du DRS a Dely Brahim, pour une reunion avec le 
general Tewfik, le general Sa'fdi Fodhil, directeur de la 
Securite exterieure, le colonel Smail Lamari, et le colonel 
Jvamei Aoaerranmane, au^ecteur central oe la securite ae 
l'armee, c'est-a-dire les principaux chefs du Departement 
du renseignement et de la securite. Par le plus grand des 
hasards, le commandant Mohammed Samraoui dit Lahbib 
assiste egalement a cette reunion. lis ne peuvent Pexclure, 
car il se trouve la en tant que membre de la cellule de 
gestion de l'etat d'urgence (ils ont toujours besoin d'un 
jeune universitaire). Manifestation d'une justice divine qui 
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veut qu'a ce moment un officier Stranger a la mafia soit 
present pour temoigner de ce crime, le jour venu. 

La reunion est de courte duree. Nezzar demande aux 
participants s'il peut compter sur leur soutien. « Affirma- 
tif», lui repondent-ils. Sans prendre connaissance des 
details du deroulement de l'assassinat, et sans entendre 
aucun des temoins, il declare : « Le commandant Hammou 
est innocent. Nous le connaissons tous. II n'y a rien a lui 
reprocher. » 

II le disculpera encore dans ses Memoires en ecri- 
vant : « Le commandant du GIS, a qui on impute a tort 
une responsabilite dans l'assassinat de Boudiaf, n'avait fait 
que son travail. A sa place, j'aurais agi exactcment de la 
meme maniere. J'ai eu a le connaitre personnellemcnt et 
j'ecarte absolument toute suspicion i son encontre 1 . » 
Pourquoi cet acharnement a defendre Hammou ? De quel 
travail parle Nezzar? Quelle responsabilite lui a-t-on 
imputee ? Pourquoi ce delire du general ? 

Hammou n'a fait qu'executer les ordres de Small. II 
est connu pour etre un bon executant, bete et disciplined 
Ambiticux comme il Test, il ne pouvait refuser une mis- 
sion qui le placerait dans le cercle restreint des sous-trai- 
tants. II n'est en rien responsable de l'assassinat de 
Boudiaf, comparativement aux commanditaires. 

Ce n'est qu'apres la reunion de Dely Brahim avec 
Nezzar que Smai'l se deplace a Annaba afin de s'assurer 
de l'execution du plan de la mafia. 

Comment expliquer la passivite des gSneraux a l'an- 
nonce de l'assassinat du president, alors que, le 
24 decembre 2001, les memes se sont pr6cipites, Tewfik, 
Fodhil Cherif et Belkheir en tete, au siege de la television, 
suite a 1' interruption soudaine du journal televis6 pour 
cause d'incendie ? 
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Dans ses Memoires, Nezzar n'evoque pas cette reu- 
nion au siege du DRS a Dely Brahim. D'ailleurs, il ne fait 
que survoler l'assassinat de Boudiaf, et l'evoque juste pour 
accrediter la piste islamiste. Autre omission de taille, de 
la part du general « tuteur de TAlgerie », celle du repas 
empoisonne prepare pour le president au mess des officiers 
d'Annaba. Des temoins sont encore en vie pour en parler. 

Malgre rinterdiction formelle de toucher au repas, un 
soldat de service au mess n'a pu se retenir et a fini par 
manger les restes du fond de la marmite. Quelques heures 
plus tard, il se plaignait de maux d'estomac. Transports a 
1'hopital, il est mort quelques heures plus tard. 

Ainsi, dans le cas ou Boumaarafi aurait echoue, le 
repas aurait eu raison de Boudiaf. Et, pour mieux assurer 
leur coup, les commanditaires comptaient en flnir avec lui 
au complexe siderurgique d'El Hadjar. De l'aveu de l'an- 
cien directeur de la protection civile, Mohammed Tahar 
Maameri, autre membre de la faune des fourbes, ses ele- 
ments ont decouvert une bombe sous l'estrade d'oii le pre- 
sident devait prononcer un discours. 

Une fois son forfait accompli, Boumaarafi s'est livr£ 
a la police. II est aussitot recupere par les elements du DRS 
et debriefe par Smafl Lamari, des son arrivee a Annaba. 

Ayant commis un delit dans l'exercice de ses fonc- 
tions, r assassin devrait etre traduit devant une cour mar- 
tiale. On a le choix entre le tribunal militaire de 
Constantine, le crime s'etant deroul6 sur son territoire de 
competence, ou le tribunal militaire de Blida, Boumaarafi 
appartenant a une unit6 siegeant dans la l re Region mili- 
taire. A la grande surprise de l'opinion publique, l'assassin 
est livre au parquet d' Alger, ou le general Tewfik peut 
compter sur Tun de ses agents, en l'occurrence le procu- 
rer general Abdelmalek Sayah. 
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Comble du paradoxe, alors que Hadj Bettou, un civil 
arrete pour une supposee affaire de port d'arme sans auto- 
risation, a ete livre a la justice militaire, un officier qui 
assassine le chef de l'Etat dans l'exercice de ses fractions 
est juge par un tribunal civil ! 

A ma connaissance, le general-major Mostefa Ben- 
loucif etait en retraite, done civil, quand il fut traduit 
devant le tribunal militaire pour detournement de deniers 
publics. Pourquoi ne l'a-t-on pas juge devant une juridic- 
tion civile ? Avant sa liberation par le president Zeroual, 
il a bien purge sa peine a la prison militaire de Blida. 

II ne faut pas etre grand clerc pour deviner pourquoi 
Boumaarafi est pris en charge par rappareil judiciaire 
civil. II suffit de suivre les nominations du personnel diplo- 
matique dans les representations algeriennes a retranger 
au cours des semaines qui ont suivi la parodie de proces. 

Le procureur general du tribunal d' Alger, Abdelama- 
lek Sayah, a ete nomme consul d'Algerie a Tunis. Trois 
ans plus tard, au lieu de rentrer au pays comme tous les 
diplomates ordinaires, il etait affecte a Bordeaux. Qui a dit 
que la justice est independante en Algerie ? Depuis quand, 
un magistrat se convertit-il du jour au lendemain en diplo- 
mate ? 

Dans un pays ou le directeur de publication d'un jour- 
nal independant est condamne a la prison pour la publica- 
tion d'un article commis par un de ses journalistes ou par 
un lecteur, aucun des responsables hi6rarchiques de 1 'as- 
sassin du president n'est inqui&6. Aucun d'entre eux n'a 
meme song6 a presenter sa demission, ne fut-ce que pour 
la forme. 

Rencontre a son domicile quelques jours apres le 
meurtre, le general Mohammed Betchine, ancien patron 
des services de securite, n'arrivait pas a expliquer toutes 
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les anomalies relevees dans le dispositif de securite. II 
conclut en me disant : « Si j'etais a la place de Tewfik, je 
me serais tire une balle dans la tete. » 

La responsabilite du clan des decideurs est bel et bien 
etablie. Mais les generaux Nezzar, Tewfik, Small, Gheziel, 
Belkheir, leurs conseillers Mohammed Touati et Ait 
Abdessalem, et leurs complices, Kamel Abderrahmane, 
Mohammed Bouzbid, patron de la police a l'epoque, et 
Abdelamalek Sayah ne pourront etre juges que par une 
juridiction totalement independante : le Tribunal penal 
international. 

Devant cette instance, ils feront certainement appel a 
leur avocat, maitre Miloud Brahimi, Tun des ardents 
defenseurs de la these de l'acte isol6, qui ne manque pas 
une seule occasion de comparer l'assassinat de Boudiaf a 
celui de Kennedy ou dTndira Gandhi, tuee par un membre 
de sa garde, feignant, toutefois, d'oublier les elements que 




je viens de citer et que j'ai eu l'occasion de souligner dans 
certains de mes ecrits d'£V Acil et du Libre. 

Le professeur Bachir Ridouh, psychiatre, auteur d'un 
livre consacre a I'etude de la personnalite de Boumaarafi, 
qui conclut lui aussi a « l'acte isole commis par un illumi- 
ne », aura ainsi l'occasion de nous gaver d'un second 
ouvrage dans lequel il etudiera la personnalite des 
commanditaires et de leurs complices. 

En dehors du TPI, ces assassins resteront impunis. 
Cela ne fait guere honneur au peuple algerien qui se laisse 
dominer par une poignee de mafieux au passe douteux, ni 
a ceux qui ont entoure Boudiaf a la presidence durant son 
trop court mandat. 

Je sais que le general Tewfik a tout fait pour cor- 
rompre 1'epouse et les enfants du president assassine. Lui, 
qui rencontre peu les gens, a multiplie les visites chez 
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Fatiha Boudiaf en lui promettant Pattribution de la superbe 
villa « Si Mustapha », situee sur les hauteurs d' Alger. Que 
vaut une villa devant la verite sur l'assassinat d'un 
homme ? 

Nacer Boudiaf a bendficie d'un poste a l'ambassade 
d'Algerie a Bonn pour lui et son epouse. Avant son depart 
d' Alger, Nacer me disait qu'il avait bien compris l'inten- 
tion de Tewfik : acheter son silence pour neuf mille marks 
mensuels, pendant trois annees. J'ai confiance en lui pour 
qu'il ne passe pas sous silence l'implication de la mafia 
des generaux dans l'assassinat de son pere. Sinon, que 
dira-t-il demain a son fils qui 1'interrogera surement sur 
les circonstances de l'assassinat de Si Tayeb El Watani ? 
Acceptera-t-il de se laisser manipuler et corrompre par les 
assassins de son pere ? Je ne le pense pas, meme si la 



excelle. Au point que tout le monde, en Algerie, voit de la 
manipulation partout. 




dans 
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Une equipe de football est conspuee par ses suppor- 
ters ? Les dirigeants, les joueurs et rentraineur ont tou- 
jours une reponse toute prete : « Ce sont les ennerais du 
club qui manipulent les supporters. » lis ne reconnaitront 
jamais que leur equipe joue mal. II en est de meme pour 
le maire d'une commune perdue denonce dans un article 
de presse. Le correspondant local du journal, qui a publie 
1'article et donne des preuves irrefutables de sa mauvaise 
gestion est « un gars manipule, ennemi jure de la ville et 
de sa population ». L'epicier du coin, si Ton met en cause 
sa marchandise avariee, n'hesite pas a crier a la manipula- 
tion. C'est normal. A court d'arguments, le voleur pris la 
main dans le sac n'a, pour se defendre, que l'insulte a 
proferer contre celui qui le denonce. Cela fait malheureu- 
sement partie de la culture algerienne. A force d' entendre 
nos gouvemants traiter leurs denonciateurs et leurs oppo- 
sants « d'agents a la solde des forces ennemies », de « ma- 
nipules » et « d'executants de complots », tout le monde 
finit par apprendre et reprendre les memes arguments. 

Dans les services de securite de Vaxmie ou de la 
police, la premiere chose qu'on vous apprend a faire, des 
qu'on vous rapporte les declarations suspectes d'un 
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citoyen, quel que soit son niveau social, c'est de vous ren- 
seigner sur ses frequentations. 

Si, par malheur, il a un voisin ou un collegue Stranger, 
il n'y a aucun doute : « C'est un agent des services de 
renseignements du pays de ce voisin etranger. » Au debut 
des annees 80, toutes les voix qui s'elevaient pour denon- 
cer la gabegie et les derives politiques etaient systemati- 
quement taxees de prosovietiques. « Ce sont des 
pagsistes », vous disaient les « mortellement patriotes ». Si 
l'on se fie au fichier de la SM et des Renseignements gene- 
raux de la police, le PAGS, un parti clandestin et tres 
ferme, regroupait deux fois plus de militants que le FLN, 
parti unique au pouvoir. 

De nos jours, des qu'une personne denonce le pou- 
voir, on demande si elle se livre a la priere. Si elle est 
pratiquante, pas besoin d'aller plus loin. C'est un integriste 
manipule par 1'Iran, le Pakistan ou le Soudan. Un terro- 
riste. 

Le general Nezzar n'a pas hesite, dans une declaration 
parue dans le quotidien Liberte, a accuser les personnes 
qui avaient porte plainte contre lui, au mois d'avril 2000, 
pour ses crimes contre le peuple algerien, d'etre a la solde 
des services secrets marocains, tunisiens, turcs et saou- 
dicns. Rien que ca ! Ayant beneficie de l'assistance des 
services francais pour quitter Paris dans la precipitation, il 
s'est bien garde de citer la France parmi les pays manipula- 
teurs. 

C'est la logique du pouvoir. Lorsque les dirigeants 
sont mis a l'index pour des malversations et des abus 
averes, il n'y a rien d'autre a dire. Celui qui les denonce 
est forcement « manipule par des officines etrangeres, par 
des forces occultes, par les enncmis de l'Algerie », quand 
ce n'est pas tout simplement « de l'intox ». 
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Denoncer un general du regime et etaler ses meTaits 
en public, meme preuves a l'appui, vous fait aussitot cata- 
loguer d'agent de la France, ou de n'importe quel pays 
Stranger. Accuser un general ou un ministre, si ce n'est 
pas prevu dans un plan de la guerre des clans, vous fait 
passer pour « un ennemi de la pire espece de l'Algerie, de 
sa glorieuse revolution, de son heroique peuple et de sa 
clairvoyante direction ». 

Aux yeux de ses gouvernants, l'Algerien, qui vit au 
quotidien le mepris, la promiscuite, le chomage et la pau- 
vrete est un eternel mineur, incapable de reflechir, de rea- 
gir et de se soulever contre la politique d' exclusion, sans 
etre manipule. Bien qu'ils lui reconnaissent un cote revolu- 
tionnaire et patriote quand il s'agit de le mobiliser pour 
des actions qui arrangent les affaires du regime (elections, 
referendums, ponctions sur les salaires, etc.), ils ne peu- 
vent demordre de cette idee que l'Algerien n'a pas le droit 
de se revolter contre leur politique et leurs mSfaits. II doit 
toujours etre docile, asservi et silencieux. La moindre 
revolte contre 1'ordre etabli est assimilee a « un complot 
ourdi contre la nation ». 

En 1982, lorsque des manifestations ont eclate a Setif 
contre les abus de Khelifa Bendjedid, frere du president 
de la Republique, personne n'a ose remettre en cause la 
mauvaise conduite du wali denonce par les manifestants. 
Les rapports de la police et des services de security s'echi- 
naient a trouver la trace des « manipulateurs », a la suite 
d'arrestations totalement arbitraires. II en est alle de meme 
a Constantine, quand la population s'est soulevee contre 
les agisscments de l'un des enfants de l'ancien Premier 
ministre, Abdclghani. 

Combien d'honnetes citoyens ont ete arrets, tortures 
et parfois jetes aux oubliettes de Bordj Driss pour avoir 
exprime, en public ou dans des reunions privees, leur senti- 
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ment de revoke ? Leur interrogatoire, dans les commissa- 
riats de police ou dans les locaux de la Security militaire, 
ne portait pas sur les raisons de leur mecontentement. Les 
elements charges de les auditionner devaient leur soutirer 
les noms de leurs « manipulateurs ». Ce qui faisait dire a 
un officier offusqu£ par ces procedures : « Meme si Ton 
tombait sur le manipulateur en personne, il fallait lui 
demander qui le manipulait. » 

Cette obsession de la manipulation et du complot ne 
s'explique pas seulement par l'aveuglement des hommes 
du systeme qui refusent de voir la realite telle qu'elle est. 
Elle reflete parfaitement leur nature et leur niveau intellec- 
tuel. Analphabetes et incapables de reflechir, its ne peuvent 
imaginer un seul instant qu'il puisse y avoir des Algeriens 
capables de reflechir, agir et reagir. lis ne peuvent juger 
les autres qu'a travers ce qu'ils sont. 

A tous les echelons du systeme, le premier critere que 
doit remplir le candidat a une promotion, c'est de faire 
montre de souplesse. Autrement dit, il faut etre manipu- 
late, que ce soit pour un poste de ministre, wali, chef de 
daira (sous-pr6fet), une candidature aux elections munici- 
pales ou autre. Le manipulateur peut etre le petit gendarme 
du coin, le sergent exercant au niveau du bureau de secu- 
rite du secteur militaire, le petit agent de recherche des 
renseignements generaux de la police. Ce peut etre aussi 
un affairiste vereux, appuye par un officier superieur ou 
proche d'un clan au pouvoir. 

Durant mes quatre annees d'exercice a la Direction 
de la Securite militaire, je n'ai jamais entendu parler de 
l'existence d'un service de propagande ou d'un service 
d'action psychologique qui ferait dans la manipulation des 
foules ou menerait des actions precises avec des objectifs 
definis. Cette « terrible » Securite militaire, dont la seule 
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Evocation terrorise le plus courageux des hommes, ne vit 
en realite que d'un mythe que ses propres officiers n'arri- 
vent pas a expliquer. 

En 1979, au lendemain de la disparition de Houari 
Boumediene, Kasdi Merbah a cede la DSM a Tun de ses 
hommes de confiance, Yazid Zerhouni, et garde un ail 
sur cette structure strategique pour le pouvoir algerien en 
changeant son statut, afin d'en faire une direction centrale 
au meme titre que les autres, rattachee au secretaire general 
qu'il etait. En 1980, son limogeage, a ete suivi de celui de 
Yazid Zerhouni et de ses proches collaborateurs, notam- 
ment Ferhat Zerhouni et Ali Tounsi. 

C'est alors que fut designe" le colonel Lakehal Ayat 
Mejdoub. Originaire de Oued Zenati, dans l'Est algerien, 
cet ancien officier de l'ALN 6tait, avec Kamel Ouartsi, 
l'un des rares maquisards a s'etre vu confier une direction 
centrale du ministere de la Defense au lendemain de l'in- 
dependance. 11 fut ensuite nomme chef de la 6 e Region 
militaire, avant d'arriver en 1981 au batiment C du minis- 
tere de la Defense nationale, siege de la Direction centrale 
de la becunte militaire. A ce poste, u devait unpuiser un 
nouveau souffle aux services de securite qui venaient d'en- 
registrer l'arrivee d'une vague de jeunes lieutenants, tous 
fraichement sortis des universites et des grandes ecoles. 

Cet officier, artilleur de formation, possedait un 
enorme potentiel. « 11 a un veritable ordinateur dans la 
tete », disaient de lui ses jeunes collaborateurs. II lisait tout 
ce qui lui passait entre les mains. N'etant pas arabophone, 
il me demandait souvent, lorsque je fus affecte a son cabi- 
net, de lui preparer des syntheses en frangais de livres 
parus en langue arabe. Parfois, il demandait la traduction 
integrate d'un texte ou d'un article d'analyse paru dans la 
presse arabe. 
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Je l'ai tres bien connu. Plein d'humilit6, il etait tres 
respectueux de ses collaborateurs et de ses subordonnes, a 
l'ecoute de ses officiers et sous-officiers, issus des diffe- 
rentes regions du pays et des couches sociales les plus 
populaires. Je ne l'ai jamais entendu prononcer une gros- 
sieret6, comme c'est le cas de nombreux officiers supe- 
rieurs. Un homrae de cette envergure ne pouvait s'abaisser 
a participer au jeu des clans. Des 1987, il s'est demarqu6 
de ceux qui se faisaient la guerre autour de Chadli. Une 
annce plus tard, il etait limoge. 

Les decideurs voulaient lui faire endosser la responsa- 
Dime aes evenements a octoore. Mezzar l avoue dans ses 
Memoires. En realite, le general Lakehal Ayat a paye son 
refus de cooperer avec la DGSE francaise, comme cela lui 
avait ete recommande par la presidence de la Republique. 
II preferait travailler avec la DST, puisque cette structure, 
chargee du contre-espionnage sur le territoire francais, ne 
pouvait refuser d'acceder aux demandes algeriennes. La 
DGSE, en revanche, avait toute latitude de se placer en 
position de demandeur, sans rien dormer en echange aux 
services algeriens, sous pr&exte que sa mission d'espion- 
nage a l'etranger ne lui permettait pas de savoir ce qui se 
passait en France. 

Ce refus de cooperer n'affectera en rien la DGSE, 
puisque la presidence de la Republique, tenue en laisse par 
Larbi Belkheir, avait confie le dossier a un haut cadre de la 
Sonatrach, la societe petroliere, marie a une ressortissante 
francaise dont le pere etait un retraite de la DGSE. Les 
services algeriens le recupereront apres le depart de 
Mohammed Betchine, successeur de Lakehal Ayat 
Mejdoub. 



Ne en novembre 1938 a Constantine, Betchine arrive 
avec une reputation de fonceur. Nous l'avons sumomme 
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« casse tout », tant le bonhomme a fait de degats dans les 
structures des services secrets algeriens. Homme de terrain 
et d'unites de combat, d'un niveau scolaire tout juste pri- 
maire, il s'est retrouve, par le jeu diabolique des clans, a la 
tete de 1' institution la plus sensible de l'Etat. Adversaire 
declare des transfuges de l'arm6e coloniale, il n'a jamais 
eu le courage de les affronter de face. II m'en parlait sou- 
vent, et m'a meme raconte" Tun de ses reves, hautement 
symbolique, lors d'un voyage a Tunis en 1990, en presence 
du colonel Mohammed Tahar Abdessalem. II avait vu le 
general Nezzar lui barrer le chemin au moment ou il vou- 
lait s'approcher du president Boumediene. 

Pour preserver son poste, il applique betement les ins- 
tructions du clan des dScideurs, bien qu'il les juge illo- 
giques et nocives. II n'hSsite pas a decapiter les services 
de securite et a les vider de leur encadrement « sur instruc- 
tions venues d'en haut. lis m'ont demande d'assainir les 
services, je l'ai fait », me repondit-il, lorsque je lui deman- 
dai les raisons qui l'avaient pousse a une telle aberration. 

En effet, plusieurs officiers superieurs ont ete mis a 
la retraite alors qu'ils avaient a peine la cinquantaine : les 
commandants Staifi, Kamel Zebboudj dit Chart), Chafik, 
et tant d'autres cadres des services secrets algeriens. Leur 
tort, c'est qu'ils etaient tous issus de l'ALN. 

L'oeuvre destructrice de Betchine s'est soldee par une 
situation telle que, dans la hi6rarchie des grades, il ne res- 
tait pas un seul colonel au sein des services de securite. II 
n'y avait plus, jusqu'en juillet 1989, qu'un seul lieutenant- 
colonel, Smail Lamari, qui sera renvoye a son tour pour 
etre r6cuper6 par le clan des generaux mafieux. 

Ce sont quelques rares commandants et des capitaines 
qui ont 6t6 designes pour les postes de chef de division et 
de sous-directeur. C'est avec ce grade que je fus nomme' 
sous-directeur a la division Evaluation et analyse, de meme 
qu'Allili, le chef de division. 
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A son depart, en aout 1990, le general Betchine, apres 
avoir laming les services de securite, laisse derriere lui, 
deux lieutenants-colonels, Mohammed Tahar Abdessalem 
et Cherif, qui seront radies deux ans plus tard par Tewfik, 
et moins d'une dizaine de commandants nouvellement pro- 
mus. Un veritable seisme. 

Ainsi, le general Tewfik trouve le terrain degage" pour 
mettre aux postes cles des hommes tres soucieux de la 
suite de leur carriere, qui obeissent au doigt et a l'oeil. 
Debarrasse des anciens de l'ALN, mis d'office a la retraite, 
il eloigne de son entourage, et notamment des structures de 
la s6curit6 interieure, les officiers universitaires qui seront 
affectes a la Direction de la securite exterieure. Ceux qu'il 
soupconne de ne pas adherer a sa politique seront nommes 
a des postes a l'6tranger. Parmi eux, le colonel Souames 
Mourad dit Habib, les commandants Fawzi, Allili, Hakim, 
Aziz, Abdou, Samraoui Mohammed dit Habib, aujourd'hui 
colonels ou lieutenants-colonels, pour ceux qui sont encore 
en activite. 

Certains officiers ont fait defection et demande" l'asile 
politique dans le pays hote ; d'autres ont tout simplement 
demander leur radiation apres avoir accompli les vingt- 
cinq ans de service actif. 

Avec des hommes acquis a lui par opportunisme, le 
general Tewfik peut mettre en oeuvre une politique de 
manipulation rarement egalee ailleurs. 

La manipulation n'est pas un exercice nouvcau pour 
les services secrets algeriens. Leur presence dans les divers 
secteurs de l'activite socio-economiquc du pays a toujours 
ete une constante de leur politique. Des officiers sont 
nommes conseillers a la securite au niveau des ministeres 
de souverainete (Affaires etrangeres, Interieur, Justice) et 
dans les ministeres strategiques (Energie, Finances, PTT, 
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Commerce, Information). Le manque de cadres a fait que, 
parfois, ce sont des civils ayant effectue lew service natio- 
nal dans la peripheric des services de securite qui ont et6 
promus a ces postes. 

Dans les entreprises publiques, ce sont egalement des 
civils qui sont designes comme Assistants de securite et 
de prevention (ASP). Parfois, certains ASP se prennent au 
jeu et se font passer pour des officiers de la Securite mili- 
taire. lis sont toujours en costume, cravates, hiver comme 
ete, font gonfler leur veste au niveau de la ceinture par 
n'importe quel objet pouvant faire croire qu'ils portent une 
arme de poing, ne boivent que du whisky et fument le 
cigare. Des leur nomination, ils limitent leurs frequenta- 
tions aux seuls responsables de l'entreprise. Par le regard, 
ils font savoir aux uns et aux autres qu'ils les ont a 1' ceil 
et qu'ils risquent de faire l'objet d'un rapport aux services. 

II faut preciser que ces ASP ne sont ni remuneres, 
ni pris en charge par les services de security. Leur seule 
motivation, c'est le plaisir de s'afficher devant leurs col- 
legues aux cotes d'un sous-officier de la SM. Evidemment, 
ils ne donnent jamais le grade reel de cet officier traitant 
devant eux. Qu'il soit sergent, adjudant ou lieutenant, il 
est toujours presente en qualite de commandant, le grade 
le plus valorisant dans les annees 80. Lorsque les orga- 
nismes dans lesquels ils exercent possedent des representa- 
tions a l'etranger, ils sont parfois recompenses par des 
affectations dans ces postes tres prises. Les journalistes, 
eux, convoitent les bureaux de PAgence de presse offi- 
cielle, l'ASP, meme s'ils exercent dans d'autres organes 
de la presse algerienne. 

La mission de ces ASP consiste tout simplement a 
servir d'indicateurs. En cas de greve dans rentreprise, ils 
denoncent les meneurs en precisant leur adresse pour faci- 
liter leur arrestation. Ils denoncent egalement les militants 



1 80 La mafia des generaux 



ou les sympathisants des mouvements clandestins d'oppo- 
sition. Leur zele les pousse souvent a denoncer un collegue 
pour avoir consomme une biere dans un bar ou avoir tenu 
des propos critiques envers le regime dans une conversa- 
tion privee. 

Certains ASP vont plus loin et se presentent comme 
cadres des services de securite. L'institution laisse faire et 
ferme les yeux sur cette usurpation de fonction, tant que 
cela ne lui nuit pas. Bien au contraire, cela permet de 
camoufler ses veritables officiers qui, eux, sont obliges de 
faire preuve de discretion. Cela ouvre aussi aux officiers 
traitants un certain nombre d'acces aux differentes entre- 
prises publiques. 

En periode de p6nurie, par exemple, quand il y a un 
arrivage d'amandes, de tomates en conserve, de cafe ou de 
raisins sees aux Galeries algericnnes 1 , il n'y a pas besoin 
de faire la queue comme tout le monde. L'ASP se fait un 
immense plaisir de rapporter la quantite voulue. A la 
Societe nationale des materiaux de construction, les offi- 
ciers et sous-officiers traitants sont royalement servis en 
ciment et en briques, toujours rares et rationnes. lis arron- 
dissent leurs fins de mois en les revendant deux fois leur 
prix ou plus, sur le marche parallele. 

Cette complicity etablie entre les officiers traitants de 
la Securite militaire et leurs agents places dans les entre- 
prises publiques a ete pour beaucoup dans la promotion 
des mediocres. L'enquete d'habilitation menee par les ser- 
vices de securite pour la nomination des cadres aux postes 
de responsabilite dans radministration tient rarement 
compte des competences et des capacites du candidat. Ce 
dernier doit, avant tout, faire montre d'un bon esprit de 
collaboration. D'ou une emprise reelle des services et, par 
extension, de la mafia sur radministration algerienne. II 
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en est de meme dans l'appareil judiciaire et le corps diplo- 
matique. 

En 1990, les cadres du ministere des Affaires 6tran- 
geres, encourages par la periode de r£cr6ation democra- 
tique qui s'est etalee de 1989 a 1991, se sont mis en greve 
en signe de protestation contre les nominations de per- 
sonnes etrangeres au corps diplomatique a des postes a 
l'etranger. En effet, des militaires, des policiers en retraite, 
des medecins, etaient nommes a des postes de diplomates. 
lis etaient tous d6signes par les services de securite, la 
police ou un parrain bien place\ 

La regie, toujours en vigueur a ce jour, est d'accepter 
de se faire racketter par son parrain. Autrement dit, parta- 
ger votre salaire avec celui qui vous aide a obtenir un poste 
dans une ambassade ou une representation algenenne a 
l'etranger. 

Evidemment, ce n'etait pas le cas d'Amine Bourokba, 
beau-frere du president Chadli et medecin, nomm6 en 1990 
a la representation algenenne de I 'UNESCO a Paris, en 
remplacement du commandant Mosbah, Tun des plus bril- 
lants officiers de la SM. Bourokba, qui n'avait aucune rela- 
tion avec les services secrets au plan professionnel, avait 
pour mission de gerer les affaires de la famille presiden- 
tielle en France. Depuis sa nomination a ce poste, il n'a 
jamais transmis le moindre rapport d'activit^ a la Delega- 
tion generale a la documentation et a la securit6. 

La manipulation ne s'arrete pas la. Depuis rouverture 
de l'ere sanglante, elle se fait a plus large 6chelle. C'est 
tout un peuple qui en est 1'objet. Pour cela, l'unique chaine 
de television est un outil redoutable dont usent et abusent 
les g^neraux. Le meilleur exemple est sans doute celui des 
« marches spontanees », soit pour soutenir le president de 
la Republique, quand la mafia le veut, comme lorsqu'il 
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fallut organiser le soutien a Zeroual, ou pour denoncer une 
action qui tend a discrediter le pouvoir des generaux 
comme la rencontre de Saint-Egidio, par exemple. La tele- 
vision algerienne peut leur consacrer une large demi-heure 
quotidienne. Chaque jour, on enregistre cinq a dix marches 
dans differentes villes du pays. Comme par hasard, les 
cameras de la television n'en ratent pas une seule et se 
trouvent « spontanement » sur les lieux elles aussi pour en 
retransmettre les images. 



10. Le syndicat du crime 



De 1990 a 2000, l'Algerie a consommS cinq presi- 
dents de la Republique (Chadli Bendjedid, Mohammed 
Boudiaf, Ali Kafi, Liamine Zeroual et Abdelaziz Boute- 
flika), neuf Premiers ministres (Kasdi Merbah, Mouloud 
Hamrouche, Sid Ahmed Ghozali, Belaid Abdessalem, 
Redha Malek, Mokdad Sifi, Ahmed Ouyahia, Sma'il Ham- 
dani, Ahmed Benbitour et Ali Benflis) et plus d'une cen- 
taine de ministres. Les parrains eux, sont toujours la. 

Larbi Belkheir, apres une courte eclipse, est retourne 
aux affaires et a retrouve son poste de directeur de cabinet 
du president de la Republique, Abdelaziz Bouteflika. 
Autrement dit, c'est le chef occulte de l'Etat. Voila un 
homme qui reussit la prouesse de gerer le cabinet de deux 
hommes aux antipodes l'un de l'autre. 

Les inamovibles Mohammed Mediene, alias Tewfik, 
omau Laman sont uepuis aouze ans a la tete aes ser- 
vices de la Securite militaire. 

Benabbes Gheziel, en depit d'une grave maladie qui 
le contraint regulierement a garder le lit durant de longues 
periodes, n'est pas pres d'abdiquer. II est conseiller mili- 
taire aupres du president Bouteflika. 

Mohammed Touati, Ait Abdessalem, Abdelmadjid 
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Saheb, Mohammed Lamari et Fodhil Cherif sont toujours 
a leurs postes. Les deux vieux compagnons et amis d'en- 
fance, Khaled Nezzar et Abdelmalek Guena'izia, officielle- 
ment a la retraite, jouent le role de chefs occultes. Le 
premier multiplie les sorties mediatiques et continue de 
faire parler de lui. Davantage en mal qu'en bien. 

Rien ne laisse presager leur depart. lis justifient leur 
maintien au pouvoir par la lutte antiterroriste. Dix ans ne 
leur ont pourtant pas suffi pour eradiquer des groupes ter- 
roristes sans formation militaire aucune et dotes d'un 
armement rudimentaire. Ou sont passes ce professionna- 
lisme et cette technicite dont ils se prevalaient devant les 
maquisards de PALN, durant la guerre de liberation, pour 
s'emparer des postes de commandement ? Comment ces 
generaux, qui disent sortir des grandes ecoles de guerre 
francaises et russes, n'arrivent-ils pas en dix ans a eliminer 
des bandes armees commandees par des toliers, des mar- 
chands de poulets et autres repris de justice? S'ils 
menaient une vraic guerre contre les groupes terroristes, ne 
serait-il pas temps dc reconnaitre leur faillite et de passer la 
main a plus competents qu'eux ? Ne leur a-t-il pas suffi 
d'avoir fait de TAlgerie et des Algeriens la risee du monde 
entier quand il est question de lutte antiterroriste ? Ce n'est 
plus un secret pour personne : le terrorisme integriste est 
leur produit, leur instrument et leur allie le plus sur pour 
maintenir leur domination sur le peuple algerien. 

La politique de 1' infiltration et de la manipulation est 
Parme absolue utilisee par les services du general Tewfik. 
Les groupes terroristes sont crees et dissous au gre des 
conjonctures et des evenements. Les accords passes entre 
l'Armee islamique du salut et le Departement des rensei- 
gnements et de la securite, represente par le general Smail 
Lamari, sont une preuve edifiante de la complicite entre la 
mafia des generaux et les groupes terroristes. 
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Ou a-t-on vu un chef terroriste, dont la tete est mise 
a prix cinq millions de francs, devenir du jour au lende- 
main le protege des services de securite ? Ahmed Benai- 
cha, puisque c'est de lui qu'il s'agit, a poussS le culot 
jusqu'a poursuivre en justice El Khabar Hebdo pour avoir 
publi6 une photo le reprSsentant avec une Kalachnikov en 
bandouliere. Le jour du proces, il est arrive au tribunal 
d' Alger sous la protection d'une importante escorte des 
services de securite. 

Les accords passes avec l'AIS ont permis a des cen- 
taines de terroristes de narguer leurs victimes en se faisant 
indemniser grassement. La mafia des generaux n'a fait que 
rSmunerer ses complices pour services rendus. 

Comment expliquer que l'un des membres fondateurs 
du Front islamique du salut, Ahmed Merani, passe du rang 
d'integriste obscurantiste a celui de conseiller du Premier 
ministre, Sid Ahmed Ghozali, puis du general Tewfik, 
patron du DRS, avant de se retrouver ministre dans un 
gouvernement cense combattre l'integrisme islamiste? 
Pourtant, Merani, ancien magasinier, n'a aucune compe- 
tence a faire valoir pour occuper ces postes. 

Precedemment, Said Guechi, autre membrc fondateur 
du FIS, avait occupe pendant un certain temps le poste de 
ministre du Travail et des Affaires sociales dans le gouver- 
nement de Sid Ahmed Ghozali, avant de se voir nommer 
a un poste diplomatique en Arabie Saoudite. 

Quelle difference y a-t-il entre ces deux favoris du 
regime et Ali Belhadj ? Ce sont tous trois des integristes 
islamistes. La seule difference, c'est que les deux premiers 
sont des agents de la mafia, tandis que celui qui refuse de 
composer avec elle la sert autrement et involontairement. 

Quelle difference y a-t-il entre les chefs des deux par- 
tis integristes, Abbassi Madani, leader du FIS, et Mah- 
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foudh Nahnah, patron du Hamas ? Le premier s'est laiss6 
manipuler betement par un agent des services de security 
nomme Bouazza, avant d'etre pris directement en charge 
par le general Smail, sans parvenir a ses fins et en suresti- 
mant sa force, pour se retrouver par la suite derriere les 
barreaux. L'autre s'est laisse dieter la conduite a suivre, 
depuis la creation du parti jusqu'a sa candidature a la presi- 
dentielle de 1995. Mais la difference de taille entre Madani 
et Nahnah, e'est que le premier use seulement du discours 
pour detruire la societe et assurer une couverture politique 
aux actes terroristes, tandis que le second joint le geste a 
la parole. II a commis des attentats, veilte sur la formation 
des terroristes envoyes en Afghanistan et pratique Pen- 
trisme dans les institutions de l'£tat. II est plus dangereux 
et plus pernicicux que tous les dirigcants du FIS reunis. 

L'integrisme n'a jamais constitue un ennemi pour la 
mafia des generaux. Bien au contraire, ils s'en servent pour 
perpetuer leur pouvoir, perpetrer leurs crimes et reprimer 
toute opposition a leurs desseins. 

Que d'assassinats, commis a la faveur de cette 
ambiance marquee par la violence et le terrorisme, et mis 
sur le compte des G1A, qui n'est en fait qu'un produit sorti 
de leurs laboratories. 

Le colonel Kasdi Merbah, de son vrai nom Khalef 
Abdallah, kabyle natif du Maroc, dtait inconnu de 1 'opi- 
nion publique durant son regne sur les services de rensei- 
gnements. De nombreux militaires du ministere de la 
Defense ne connaissaient pas le visage de cet homme. Je 
Pai rencontre pour la premiere fois au mois d'octobre 
1979, alors que, redacteur en chef d'El Djeich, j'assurais 
sa premiere sortie mediatique par une interview dans le 
magazine de Parmee. 

Apres avoir dirige la Securite militaire d'une main de 
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maitre, et dans l'anonymat absolu, de 1962 a 1978, il a 
surgi sur la scene politique algerienne au lendemain de la 
disparition du president Houari Boumediene, en occupant 
le poste tres convoite de secretaire general du ministere de 
la Defense et membre suppleant du bureau politique du 
FLN. A l'epoque, de nombreux observateurs expliquaient 
cette brusque apparition au grand jour d'un homme habitu£ 
a vivre dans 1' ombre par son ambition de s'emparer du 
pouvoir. On pretait a Merbah 1' intention de renverser 
Chadli. En 1980, la rumeur devenait de plus en plus insis- 
tante. Les evenements de Kabylie d'avril 1980, durant les- 
quels il s'etait oppose a l'envoi de troupes pour mater la 
revendication identitaire, precipiterent son limogeage. II 
sera tour a tour ministre des Industries lourdes, puis de 
rAgriculture, puis de la Sante avant de se voir nommer 
chef du gouvernement au lendemain de la revolte popu- 
late d'octobre 1988. 

II n'ira pas au bout de son mandat. Grace a une 
machination diabolique montee par Hamrouche, secretaire 
general de la presidence et Belkhcir, dirccteur de cabinet, 
Merbah est limoge apres une journee houleuse qui a vu 
l'intervention du colonel Tewfik, chef du d6partement des 
affaires de defense et de securite a la presidence, le general 
Betchine, patron des services de securite et son assistant 
le lieutenant-colonel Smafl. Ces trois officiers sont alles 
prier gentiment le chef du gouvernement d'accepter la 
decision du president de la Republique sans faire de 
vagues. 

En les voyant enrrer dans son bureau, Merbah pensait 
qu'ils allaient proceder a son arrestation. II leur ordonna 
de se mettre au garde-a-vous avant d'interroger Betchine : 

— Qu'est-ce que tu fais la, toi ? A quel titre tu es 
venu? 

— C'est en tant qu'ancien compagnon d'armes que 
je suis venu vous voir. 
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— Tu n'as jamais ports d'armes avec moi. Je ne te 
connais pas. Dehors ! 

Betchine s'executa sans un mot. Restaient Small et 
Tewfik. Apres une courte discussion avec ses deux anciens 
subalternes, Merbah les invita a deguerpir : 

— II vaut mieux que vous partiez, sinon Betchine 
vous accusera de comploter avec moi. 

Profitant de l'ouverture du champ politique, il quitte 
le FLN, qu'il pense infeode a la mafia, et cree le MAJD. 
Un mouvement qu'il sera difficile de noyauter, car 
Phomme connait toutes les ficelles de la manipulation et 
de rinfiltration. 

Malgre les instructions donnees a ses relais mSdia- 
tiques de frapper ce mouvement d'embargo, la mafia a du 
mal a juguler les assauts de Merbah. II lui est impossible 
de trouver un compromis avec un homme qui les connait 
sur le bout des doigts. Et quand il parvient a prendre en 
charge celui qu'elle comptait instrumentaliser pour execu- 
ter une partie de ses plans machiaveliques, il ne reste plus 
d'autre solution que de l'eliminer. 

En effet, ses relations avec Zeroual, nomme ministre 
de la Defense nationale en juillet 1993, risquent de fausser 
les plans de la mafia, tant il est vrai que celui-ci a une 
grande confiance en Merbah, dont il admire les capacites 
intellectuelles. II compte beaucoup sur lui pour l'aider dans 
sa nouvelle mission. Merbah, de son cot6, m'avouait sa 
satisfaction devant la nomination de Zeroual. «Moi, 9a 
m'arrange. J'ai de bonnes relations avec lui. On se voit 
chaque fois que je suis de passage a Batna. La derniere 
fois, on s'est vu au salon du Cheval a Barika », me dit-il. 

Un mois plus tard, un commando du GIS est charg6 
d'executer de maniere professionnelle l'empecheur de 
magouiller en rond. Par une chaude journee du mois 
d'aout, alors qu'il s'apprete a rentrer chez lui, a Ain Taya, 
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ou il passe ses vacances d'ete, Kasdi Merbah est pris dans 
une embuscade. II est tue sur le com), ainsi que son fils, 
son chauffeur et son garde du corps. Evidemment, le crime 
est attribue aux GIA et a Hassan Hattab, un obscur ano- 
nyme presente comme Tun des chefs terroristes. 

Par la suite, les executants de ce crime politique, des 
militaires d'active, seront liquides a leur tour dans diverses 
operations. Souvent, ils sont tombes dans des guet-apens 
alors qu'ils dtaient desarmes par leurs chefs. 

De nombreux officiers et sous-officiers du Centre de 
recherches et d'investigations d' Alger temoignent qu'il 
leur est arrive d'etre envoyes dans des missions de surveil- 
lance d'elements de groupes terroristes depourvus d'arme- 
ment, ce qui les exposait a une mort certaine. Les officiers 
des services de securite qui ont participe a des coups tor- 
dus, ou qui ont eu connaissance de dossiers sulfureux, 
n'ont pas droit a une mise en garde ou une quelconque 
menace. Ils se font systematiquemcnt executer. 

Le lieutenant-colonel Mohammed Samraoui, alias 
Habib, qui connait bien le commandant Ammar Guettou- 
chi pour avoir partage avec lui le meme bureau a la caserne 
Antar, et qui fut temoin de la creation des GIA, a, quant a 
lui, echappe miraculeusement a quatre attentats. Le dernier 
en date devait avoir lieu la veille de son depart pour 1'Alle- 
magne ou il venait d'etre nomme attache militaire a Bonn, 
en fevrier 1994. 

Samraoui, ingenieur en biologie et maitre internatio- 
nal des jeux d'echecs, est un camarade de promotion de 
l'EFOR. C'est un brillant officier qui a ete temoin de beau- 
coup de crimes de la mafia depuis son affectation au CRI 
de la l re Region militaire, et plus particulierement depuis 
son integration a la cellule chargee de l'administration de 
l'etat de siege en janvier 1992. II a eu a g6rer deux dossiers 
sensibles : celui de la Chambre de commerce et celui de 
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1'entreprise nationale qui avait le monopole de l'importa- 
tion du sucre et des produits de premiere necessite. Deux 
dossiers dans lesquels sont impliqucs plusieurs generaux 
pour des affaires de corruption, qui lui seront derobes lors 
d'un simulacre de cambriolage. 

Temoin genant qui ne peut integrer le cercle restreint 
des sous-traitants, Samraoui est nomme en Allemagne, 
comme attache militaire et chef du bureau de securite a 
l'ambassade. Mais pour vraiment se debarrasser de lui, le 
general Smafl planifie sa liquidation physique. Alors que 
Samraoui s'affaire aux preparatifs de son depart, Smail lui 
telephone pour lui demander de se rendre le lendemain a 
l'hotel Mouflon d'Or, situe dans le pare zoologique d'Al- 
ger, non loin de la caserne Antar, afin de recuperer des 
documents que doit lui remettre Ahmed Merrah, un ancien 
terroriste integriste du groupe de Bouyali, devenu agent 
des services de securite. Samraoui fait remarquer a Smail 
qu'il ne connait pas Merrah. II est alors invite a se rendre 
sur-le-champ a la caserne Antar pour faire sa connaissance. 
Mais, en bon joueur d'echecs, Samraoui a flaire le piege. 
« Puisque Merrah connait la caserne et ses hommes, pour- 
quoi ne remet-il pas directement les documents a Smail ? » 
II ne se rend done pas au rendez-vous. Le lendemain apres- 
midi, le general Smail est etonne de le voir encore vivant, 
mais, beau joueur, ne lui en veut pas de ce ratage. Pour 
lui, ce n'est que partie remise. La defection de Samraoui, 
quatre ans plus tard, fera echouer ce projet. 

Le sous-lieutenant Foughal Azeddine, en revanche, ne 
saura pas dejouer le plan de Smail. Fortement implique 
dans la lutte antiterroriste, et ayant connu beaucoup de 
secrets, il devenait genant. II est envoye en formation en 
France au debut de l'annee 2000. II retoumera en Algerie 
dans un cercueil, rue d'une balle dans la tete, dans l'indif- 
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ference totale. Personne n'a entendu parler de lui. II n'a 
pas fait la une des joumaux. 

Pour parvenir a leurs fins, les generaux ne reculent 
devant aucun sacrifice Dans une ambiance marquee par la 
violence et les attentats les plus meurtriers, il est facile de 
liquider tout adversaire potentiel. 

Le commandant Mourad et ses deux officiers assis- 
tants qui ont procede a rarrestation de Hadj Bettou, 
1'homme lige du general Khaled Nezzar dans le trafic 
d'armes, ont ete victimes d'attentats attribues aux GIA. 
L'avocat Youcef Fathallah, president de la Ligue alge- 
rienne des droits de l'homme et membre de la commission 
d'enquete sur l'assassinat du president Boudiaf, a ete 
abattu en plein centre d'Alger, quelques jours apres la 
publication du rapport de la dite commission. Un rapport 
sur lequel il avait emis plusieurs reserves au point que 
certaines sources indiquent qu'il avait refuse d'y apposer 
sa signature. 

Le Dr Said Saadi, qui a longtemps cru aux vertus 
republicaines des generaux, a echappe de peu a l'&imina- 
tion physique. Au mois d'octobre 2001, Tun de ses 
proches a ete laisse pour mort pour avoir refuse d'executer 
le plan mis en place par les services du gdneral Tewfik, qui 
consistait a assassiner le leader du Rassemblement pour la 
culture et la democratic. Le crime aurait ete « signe » par 
les GIA, comme le fut celui de Kasdi Merbah. 

Evidemment, remuneration des assassinats commis 
par la mafia des generaux ne peut absoudre les groupes 
islamiques armes de leurs crimes. Cependant, il est utile 
de rappeler qu'une fraction de ces groupes est la creation 
des services diriges par le general-major Tewfik. 

II s'agissait de contrer l'Armee islamique du salut et 
le Mouvement islamique arme, que dirigeait un ancien 
officier du commissariat politique de l'ANP, Said Mekh- 
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loufi, membre du conseil consultatif du FIS. II y avait aussi 
le Mouvement de l'Etat islamique, un groupe arm6 dirig6 
par Chebouti dans la region de Blida. 

La proliferation des groupes integristes armes ne pou- 
vait que donner des idees aux scenaristes de la mafia. Les 
GIA « made in Ben Aknoun » devaient mener des opera- 
tions contre les cibles que leur indiqueraient leurs crea- 
teurs : les groupes cites plus haut et les populations civiles 
qui les assistaient. La barbaric de leurs actes conferait de 
la legitimite aux abus de la mafia, qui pouvait se draper 
dans la couverture de la lutte antiterroriste. Provoquer une 
guerre entre civils, c'est plus interessant pour le pouvoir 
que de continuer a enregistrer des attentats contre tout ce 
qui le symbolise. La confusion est telle qu'on ne sait plus 
qui est contre qui. Et non pas « qui tue qui », comme veu- 
lent l'imposer les relais mediatiques de la mafia pour 61u- 



Ainsi, Ton a d'un cote des fous sanguinaires qui ter- 
rorised le peuple au nom de l'islam, et de l'autre des cri- 
minels qui legitiment leur forfait par la lutte contre ces 
integristes. Pris en 6tau, le peuple n'a plus qu'a prier pour 
son salut. 

En executant les ordres pour la creation de ces 
groupes paralleles, le commandant Ammar Guettouchi 
considerait cette mission comme toutes les autres opera- 
tions de diversion. II avait oublie que les parrains ne lais- 
sent aucun temoin derriere eux. Touche a la jambe par un 
policier lors d'une fusillade au cours d'une operation a 
Telemly, il fut vid6 de son sang avant d'etre 6vacue vers 
un hopital parisien. En France, il ne restart plus qu'a 
constater son deces. 

Le commandant Mohammed Bouzit, dit Youcef, alors 
directeur regional de la Securite de l'arm6e de la 5 e Region 
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militaire (le Constantinois), charge d'accueillir la depouille 
du d6funt, n'en revenait pas. « Comment peut-on succom- 
ber a une blessure legere a la jambe ? » me demanda-t-il. 

Pour expliquer cette mort mysterieuse, le general 
Smail et ses acolytes ont fait circuler la rumeur selon 
laquelle le commandant Guettouchi etait diabetique. Pour 
1'avoir bien cormu, puisqu'il etait mon voisin a Reghaia, 
je peux certifier qu'il n'en etait rien. 

Tous Ies chefs des GIA sortent dc Panonymat. Aucun 
d'eux n'a exerce comme imam, ni assume des responsabi- 
lites au sein du FIS. Les Abdelhak Layada, Djamel 
Zitouni, Cherif Gousmi, Antar Zouabri, et autre Hacene 
Hattab ne se sont illustres que par des massacres et des 
attentats plus monstrueux les uns que les autres. L'un 6tait 
tolier mecanicien, l'autre marchand de poulets, le troisieme 
coiffeur, etc. 

Dans leurs premiers communiques, les GIA se sont 
attaques au FIS et a ses leaders, Ali Belhadj et Abassi 
Madani, en les qualifiant d'apostats. Ces memes GIA ont 
execute Mohammedi Said et trois autres de ses compa- 
gnons, membres de la direction du FIS, qui etaient alles 
les voir au maquis en vue de lcur proposer une fusion avec 
l'AIS. Assoiffe de pouvoir et croyant trouver en ces GIA 
une force sur laquelle il pouvait compter, le FIS tentait de 
les recuperer pour son propre compte. II est tombe dans le 
piege en couvrant politiquement tous les crimes abomi- 
nables commis par tous les GIA, que ce soit la frange creee 
par les services de securite, ou les autres. 

II faut rappeler que les GIA se distinguent par l'ab- 
sence d'un commandement unifie. Plusieurs bandes de cri- 
minels repris de justice ont pris eux aussi l'etiquette GIA 
pour perpetrer vols, racket, viols et assassinats. 

Cepcndant, les GIA de Djamel Zitouni et de ses sue- 
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cesseurs sont, sans le moindre doute, l'ceuvre du duo Tew- 
fik-Smafl. Un communique diffuse par ce groupe en 1995 
revele, on ne peut mieux, sa manipulation par les services 
secrets algeriens. II y denonce tous azimuts l'Arabie Saou- 
dite, l'lran, la Libye, le Soudan, les USA, la France et tous 
les pays europeens. II denonce tous les activistes islamistes 
algeriens a l'etranger, en les citant nommement et en indi- 
quant lews pays d'asile. En me dormant a lire ce commu- 
nique, un officier des Renseignement generaux de la police 
n'en revenait pas. II me dit : « Si c'etait nous qui avions 
r£dig6 ce communique, il nous serait impossible de faire 
mieux pour discrediter les GIA aux yeux de leurs eventuels 
soutiens. Un mouvement qui se coupe volontairement de 
tout soutien etranger, c'est vraiment bizarre. » 

Des doutes commencaient deja a peser sur cette organi- 
sation, tellement son discours 6tait incoherent et ses actions 
aussi bizarres que ses sponsors. De nombreux observateurs 
n'excluaient pas une manipulation de la part des services de 
securite. D'autres voyaient la main du pouvoir derriere, ne 
serait-ce qu'une partie, des actions des GIA. D'autres, par 
contre avaient du mal a croire que les services de securite 
puis sent pousser l'ignominie aussi loin. 

Faut-il rappeler que ce ne sont pas les services algeriens 
qui ont invente la diversion ? L'affaire Greenpeace ou celle 
des paillotes corses en disent long sur les actions terroristes 
menees par ceux-la memes qui sont censes les combattre. 
Seulement, la mafia des generaux en Algerie n'hesite pas a 
pousser le bouchon beaucoup plus loin. Elle a accouche de 
ce monstre dans le cloisonnement le plus total. De nombreux 
officiers, ignorant tout de son origine, ont ete victimes de ces 
terroristes qui sortaient de leur propre caserne. 

ArrSte en 1994, a l'Academie interarmes de Cher- 
chell, ou il avait constitue un noyau d' officiers islamistes 
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pour provoquer une mutinerie, le capitaine Chouchane fut 
auditionne a la caserne de Benaknoun par le colonel Bachir 
Tartag, de la Direction centrale de la Securite de l'armee, 
qui lui proposa alors de le relacher et de l'envoyer au 
maquis pour infiltrer les groupes islamistes. Sa proposition 
essuya un refus categorique de la part des generaux 
Mohammed Lamari et Tewfik en personne. Bachir, qui 
ignorait tout de ce qui se tramait dans les autres structures 
des services de securite fut etonne et decu par ce refus. II 
ne pouvait pas savoir que les GIA ne devaient pas etre 
infiltres, puisque certains d'entre eux etaient la creation de 
ces services. Plus tard, le general Kamel Abderrahmane 
suggera au capitaine Chouchane de monter au maquis et 
d'aller seconder Djamel Zitouni. Une suggestion rejetee 
par 1'officier rebelle. 

En mars 1994, le colonel Bachir fut encore une fois 
tres etonne, lorsque la mort de Sayah Attia, chef des GIA, 
fut officiellement dementie, alors que c'etaient ses 
hommes qui l'avaient abattu. 

Les services secrets voulaient entretenir encore un 
peu le mythe de ce chef terroriste, le temps de lui trouver 
un successeur parmi leurs agents. Et c'est ainsi qu'apparait 
Djamel Zitouni, souvent apercu dans l'enceinte de la 
caserne Antar, un chef terroriste qui se singularise par la 
revendication des attentats commis en France. C'est le 
temps ou le gouvernement francais s'indigne de la passi- 
vite des autorites algeriennes devant les massacres dont 
sont victimes les populations civiles en Algerie. II faut 
faire taire cette voix a laquelle nos mafieux ne sont jamais 
insensibles. lis peuvent tout se permettre, mais craignent 
toujours ce qui vient de France. 

II n'y a done rien d'etonnant a ce que le lieutenant- 
colonel Mohammed Samraoui me confirme qu'une frange 
des GIA est l'ceuvre des services secrets algeriens. D'au- 
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tant plus qu'il atteste avoir ete temoin de la conception de 
ce monstre dans le bureau qu'il partageait avec le 
commandant Ammar uuettoucm. 

La mort mysterieuse de Guettouchi, le contenu inco- 
herent des communiques, l'assassinat de quatre respon- 
sables du FIS, la guerre declaree a l'AIS, l'assassinat de 
dix-huit imams, 1' attentat contre le cheikh Ahmed Sah- 
noune, Tabsence de revendications politiques claires, V ab- 
sence d'un commandement unique, le dementi de la mort 
d'un de leurs chefs et l'emergence de ses leaders du neant : 
il faut etre un farouche defenseur de la mafia ou un intrai- 
table naif pour refuser l'evidence. 

Faut-il attendre un communique officiel des generaux 
Nezzar, Lamari ou Tewfik admettant leur paternite ? 

Avec la proliferation de groupes terroristes se recla- 
mant des GIA, il semble que les services du DRS aient 
delaisse cette carte pour en jouer une autre. Ne remarque- 
t-on pas que ces derniers temps on parle de moins en 
moins d'eux? C'est une nouvelle organisation terroriste 
qui occupe le devant de la scene sanglante : le GSPC 
(Groupe salafiste de predication et de combat). 

Longtemps, le pouvoir des generaux a refuse de 
reconnaitre que le pays etait ravage par une guerre civile. 
Les evenements que vit l'Algerie depuis maintenant une 
decennie sont qualifies de lutte antiterroriste. Une lutte qui 
perdure en depit des communiques officiels triomphateurs 
annoncant I'eradication proche de ce phenomene. Voila 
dix ans qu'on nous annonce que le terrorisme est a Fetat 
residuel. 

Cette lutte antiterroriste a coute cher au peuple alg6- 
rien : deux cent mille morts, quatre mille disparus, des 
milliers de deplaces, d'orphelins et de families endeuiliaes, 
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plus d'une cinquantaine de joumalistes et d'intellectuels 
morts, cinq cent mille exiles et vingt milliards de dollars 
de degats, de l'aveu meme du president Bouteflika. Et ce 
n'est pas fini . Elle a necessite la mobilisation de bataillons 
et de brigades entieres de 1'armee, de bombardiers et d'he- 
licopteres de combat. Elle est totalement differente de ce 
que Ton connait de la lutte antiterroriste partout ailleurs 
dans le monde. A ma connaissance, il n'a jamais ete fait 
appel a pareil arsenal militaire contre l'ETA, le FLNC ou 
1'IRA, et on n'a jamais entendu parler d'accrochages dans 
les maquis espagnols, corses ou irlandais. Le terrorisme 
existait dans ces trois regions bien avant que l'Algerie ne 
sombre dans la violence. Mais il n'a pas cause le dixieme 
des degats humains et matenels subis par les Algeriens. 

L'Algerie aurait-elle, la aussi, un terrorisme specifi- 
que ? Serait-elle le seul pays ou il engendre quotidienne- 
ment une moyenne ae dix morts et autant ue blesses / 
Meme au Proche-Orient, au plus fort des affrontements 
entre Palestiniens et Israeliens, on atteint rarement ces 
chiffres. 

A quoi bon se voiler la face ? Qui veut-on tromper ? 
Que signifient des negotiations avec l'AIS, qu'on finit par 
reconnaitre comme une armce organisee ? Admettre l'exis- 
tence d'une armee ennemie, n'est-ce pas une reconnais- 
sance implicite de la guerre ? 

Des usines brulees, des ecoles saccagees, des femmes 
violees, des innocents egorges ou mitrailles. Chaque jour 
apporte son lot a norreurs. un pays trappe par un embargo 
aerien, boude par les touristes, fui par ses enfants. Que 
veut-on de plus pour reconnaitre que l'Algerie vit une 
guerre des plus dramatiques ? Une guerre unique dans les 
annales de I'histoire de l'humanite. 
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commencer par I'ouverture des camps dans le sud du pays, 
au lendemain de 1 'arret du processus electoral. Ces camps 
ont accueilli plus d'une dizaine de milliers de citoyens. 
Les tins pour avoir cru a la democratic, en adherant a un 
parti politique islamiste cree en violation de la loi du 
5 juillet 1989 avec la complicity du pouvoir, d'autres pour 
avoir 6t6 dcnonces a tort par des voisins qui voulaient 
regler un vieux compte, ou simplement pour avoir deplu a 
un gendarme ou un policier lors d'un banal controle 
routier. 

Les cas d'injustice et d'abus de ce genre se comptent 
par milliers. J'ai vu de mes propres yeux les victimes de 
rarbitraire. A l'epoque ou les rafles ont commence, des 
citoyens etoient arretes pour simple delit de fades, 
embarques dans des camions et achcmines vers les centres 
de tri avant d'etre envoy6s dans les camps du Sud, sans 
meme avoir la possibility d' informer leur famille de leur 
arrestation. Le plus celebre de ces internes des camps du 
Sud est l'ancien international de football, Salah Assad 
heros de 1' epopee football istique algenenne au Mundial 
espagnol de 1982, ancien joueur du Paris-Saint-Germain 
et du FC Mulhouse, un exemple de loyautd et de bravoure. 
Assad n'a jamais ete un terroriste. En l'internant dans ces 
camps administratifs, la mafia avait pour seul objectif de 
frapper fort tout ce qui symbolise la fierte des Algeriens. 

Un militant marxiste, n'ayant absolument aucune affi- 
nity avec le FIS, a failli se retrouver dans un de ces camps, 
simplement parce qu'il portait une barbe ! C'est dire la 
legeret£ avec laquelle de simples citoyens ont ete arreted, 
deported et parfois port£s disparus. Ces methodes ont 
pouss6 de nombreux jeunes, endoctrines et encourages par 
les dirigeants du FIS, a monter au maquis. Certains Font 
ete de peur d'etre deportes. D'autres par inconscience et 
par gout de l'aventure. Mais, quoi qu'il en soit, un grand 
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nombre de ceux qui Pont fait sont les victimes d'un sys- 
teme qui les a marginalises et livres a des monstres qui ont 
fait de rislam ce qu'il n'a jamais ete. Nombreux sont ceux 
qui vous diront qu'ils n'auraient jamais choisi de se couper 
de leur famille et de sombrer dans une aventure sans fin, 
s'ils n'y avaient et6 pouss6s par le mepris, l'injustice et 

Pour en donner une petite idee, je citerai quelques 
exemples pris a Oum El Bouaghi, une ville paisible que je 
connais bien, et qui n'a jamais connu la moindre tentative 
d'action terroriste durant la decennie sanglante pour avoir 
ete regie par la sagesse des chefs de tribus. La-bas, on a 
toujours vote sur la base des alliances tribales, que ce soit 
au temps du parti unique ou du multipartisme. La lutte 
« ideologique » opposait Arch (la tribu) Ouled Amara a 
celle des Ouled S'id. Aux elections de mars 1990, les 
Ouled S'id, s'etant allies a l'un des plus importants clans 
familiaux des Ouled Amara, celui des Ouled Sabeg, ont 
remporte les elections sous Petiquette du FIS. La presi- 
dence de Passemblee communale (la mairie) est revenue 
au candidat des Ouled S'id, et celle de Passemblee de 
wilaya a celui des Ouled Sabeg. 

Les elus n'ont jamais tenu compte d'une quelconque 
appartenance politique. C'est ce qu'ils feront connaitre a 
la direction du FIS en refusant de suivre le mot d'ordre de 
la greve de juin 1991. D'ailleurs, apres la dissolution des 
assemblies dont les elus etaient a majorite FIS, le maire 
d'Oum El Bouaghi est le seul de tout le pays a avoir ete 
maintenu a son poste en changeant seulement de titre. II 
est devenu, comme partout ailleurs, dcleguS executif 
communal. Said Tounsi, honnete homme s'il en est, refu- 
sait de verser dans la magouille, les passe-droits et la cor- 
ruption, ce qui ne plaisait guere aux membres du bureau 
de securite de la ville. II fut accuse de terrorisme, arrete, 
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et resta onze mois en detention preventive jusqu'au juge- 
ment de la cour speciale qui le condamna a onze mois 
de prison, « juste pour couvrir la periode de sa detention 
preventive », me dira plus tard le president de cette cour, 
puisqu'il n'y avait rien dans son dossier. 

Noureddine Dehnoun, le president de l'assemblee 
wilayale, echappera lui, in extremis, aux camps du Sud. A 
A'in M'Lila, lieu de regroupement des candidats au 
voyage, il fut sauve par une intervention du wali, Hadj 
Tahar Sekrane, un homme d'une probite extraordinaire. 
Mais il n'echappera pas a une autre mesure arbitraire. Pour 
n'avoir pas attribue de logements aux petits nababs de la 
ville, et avoir prefere loger les pauvres et les demunis, a 
l'epoque ou il etait president de l'assemblee de la wilaya, 
il a perdu son poste a la direction des Postes et Telecom- 
munications et s'est retrouv6 au chomage. 

Dans cette periode de totale confusion, les petits 
mafieux locaux ont trouve leur compte. Au nom de la lutte 
contre l'integrisme religieux et le terrorisme, quiconque ne 
se soumet pas a leur bon vouloir est Stiquete de terroriste 
et jete) en prison. 

C'est le sort qu'a connu Draidi Mourad, professeur 
de physique a l'universite d'Oum El Bouaghi, ainsi qu'un 
certain nombre de ses collegues. Lorsqu'il etait directeur 
pedagogique de cette universale, il avait refuse l'inscription 
d'etudiants, recommandes par des personnages haut 
places, qui ne remplissaient pas les criteres leur permettant 
l'acces a certaines filieres. Ce sont les gendarmes de la 
ville voisine de Khenchela qui l'ont arrete, lui et huit 
autres personnes, sous 1 'accusation de terrorisme. Durant 
sa detention preventive de neuf mois, il a perdu son pere 
et sa mere, morts d'angoisse. Son affaire s'est terminer 
par un non-lieu, mais il n'a jamais retrouve son poste de 
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directcur pedagogique et n'a pas 6t6 indemnis£ pour son 
incarceration abusive. 

Ammar Nassoh, un syndicaliste employ^ a TOfrice 
de la promotion et de la gestion immobihere, fut garde a 
vue pendant quinze jours a la brigade de gendarmerie 
d'Oum El Bouaghi en tant que terroriste suspect. Au cours 
d'une reunion, il avait ose denoncer la corruption qui sevit 
a l'Office sous l'influence de son directeur. Ce dernier 
s'est appuye sur le commandant Sabri, chef du groupement 
de la gendarmerie, pour lui regler son compte a sa maniere. 

Ce ne sont la que quelques exemples des abus dont 
ont 6t6 victimes des citoyens honnetes dans une ville qui 
n'a jamais connu le phenomene du terrorisme. Que dire, 
alors, de celles qui sont le theatre d'affrontements quoti- 
diens entre les forces du pouvoir et les terroristes ? Ce sont 
ces abus qui ont poussd des milliers de jeunes a rejoindre 
les rangs du maquis. Sans compter les desesper£s, les 
exclus et les demunis qui n'ont ni toit, ni logement, ni le 
moindre espoir de survie. J'ai vu un jour une etudiante 
pleurer a chaudes larmes et crier a qui voulait l'entendre : 
« Ah ! Si je savais ou ils se trouvent ces terroristes, je les 
rejoindrais des maintenant. » La famille de cette jeune 
fille, composee de treize personnes, devait etre expulsee 
du deux pieces qu'elle occupait. 

Contrairement a ce que veut nous faire croire la mafia 
des generaux, le terrorisme, comme Pintegrisme, n'est pas 
tombe du ciel sur les Algeriens. On ne nait pas terroriste 
en Algerie. C'est le systeme mafieux fonde sur 1'exclusion 
qui a donn6 naissance a ce phenomene, dont il tire profit 
pour s'eterniser, au grand dam d'un peuple qui ne demande 
qu'a vivre heureux. 

II n'y a que les relais mediatiques de la mafia qui 
refusent de s'interroger sur les causes et les origines du 
terrorisme. Ainsi, ils ont la partie belle pour clouer au 
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pilori toute personne qui ctenonce les crimes de leurs par- 
rains. Pour eux, il y a deux camps. Celui des intSgristes 
terroristes et celui des republicans. Evidemment, les gene- 
raux mafleux sont classes dans le deuxieme camp. II n'y a 
pas d'autre choix. Le matraquage mediatique finit par 
avoir raison du peuple, meme de ceux qui rejettent cette 
these du plus profond d'eux-memes. 

Thabet Hannachi, originaire d'Ain Defla, ime ville 
durement frappee par le terrorisme, etait joumaliste a 
rhebdomadaire El Houria. Un jour, alors que nous debat- 
tions des exactions des militaires et des abus du pouvoir, 
il est alle jusqu'a dire qu'il preferait recevoir un coup de 
pied au derriere, matin et soir, de la part d'un caporal, 
plutot que de vivre sous la menace quotidienne des terro- 
ristes. II ne pouvait croire que les militaires puissent arreter 
des innocents ou tuer quelqu'un sans mobile. II lui a fallu 
faire Pexperience de leur brutalite pour ouvrir les yeux. A 
l'occasion d'un gala artistique non-stop organise a la sta- 
tion balneaire de Sidi Fredj, les journalistes avaient et6 
regroupes dans un hotel touristique qui leur servait de resi- 
dence securisee. Aux environs de minuit, fatigue, Thabet 
quitte le gala pour regagner I'hotel, qui n'etait qu'a 
quelques dizaines de metres. II est arrete par un groupe de 
militaires qui montent la garde. Hors de question de quitter 
les lieux. Tout le monde doit rester sur place jusqu'a 
5 heures du matin. Thabet essaie de discuter, mais les mili- 
taires ne l'ecoutent pas. lis finissent par le bousculer et 
l'insulter. II commet alors rerreur de leur repliquer dans 
le meme registre. 

II n'en fallait pas plus pour qu'ils l'embarquent et lui 
donnent une bastonnade memorable qui le laisse mamme" 
plusieurs heures. A son reveil, de la cellule ou il a ete jet6, 
il les entend appeler par radio un vehicule pour le jeter 
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quelque part, une fois achevS d'une balle. « Et demain, 
dans les journaux, on lira : encore un joumaliste assassine 
par les GIA ! » plaisantent-ils. Heureusement pour lui, l'in- 
tervention de ses collegues, qui l'ont vu embarquS par les 
militaires et ont alerte les autorites, Ta sauve de justesse. 
Quand il nous raconte sa mesaventure, quelques jours plus 
tard, il a flni par se rendre a l'evidence. 

Ces faits ne sont jamais portes a la connaissance de 
1'opinion publique. Tout joumaliste qui emet le moindre 
doute sur la participation des militaires dans les assassinats 
d'hommes politiques ou de simples citoyens est accuse de 
trahison et frappe des mesures les plus coercitives. Omar 
Belhouchet, le directeur de la publication du quotidien El 
Watan, en sait quelque chose. Pour avoir laisse planer le 
doute, dans une interview accordee a une chatne de televi- 
sion francaise, sur la responsabilite des militaires dans cer- 
tains assassinats, il a ete taxe de « traitre » par le president 
Zeroual. II lui fut interdit d'assister a une reunion a 
laquelle etaient convies tous les directeurs des organes de 
la presse nationale avec le chef de I'Etat. II fut frappe 
d'une interdiction de sortie du territoire national, et son 
journal d'embargo par l'agence gouvernementale deten- 
trice du monopole de la publicite du secteur public. 

Pour que des policiers, des gendarmes ou des mili- 
taires s'impliquent dans des assassinats, il faudrait que des 
ordres leur soient donnes par leur hierarchic Ou qu'ils 
soient, du moins, incites a le faire. 

Certains s'efforceront d'eviter ce genre de situation. 
D'autres, par contre, n'hesiteront pas a verser dans l'exces. 
Un inspecteur de police temoigne qu'un grand nombre de 
ses collegues impliques dans des tueries ont fmi dans les 
services psychiatriques. Beaucoup d'elements de ces corps 
de securite, ne pouvant plus supporter la pression qui 
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pesait sur eux, ont profite de la premiere occasion pour 
quitter le pays et demander l'asile politique en Europe. 

Diviser pour regner, telle est la devise de la mafia des 
generaux. Dresser les enfants d'un meme peuple les uns 
contre les autres, cela ne peut que servir leurs desseins. 
Cela s'est verifie lors des evenements de Kabylie, quand 
la manifestation du 14 juin 2001 se transforma, du fait 
d'une sournoise manipulation, en un affrontcment entre 
Kabyles et « Arabes » d' Alger. A Bejaia, elle se traduisit 
par une bataille rangee entre l'equipe de football locale, la 
JSMB, et une autre d' Alger, le CRB, des rouverture de la 
saison footballistique 2001-2002. En s'attaquant aux 
joueurs du CRB, les Bougiotes pensaient prendre leur 
revanche contre les « Arabes », oubliant qu'ils faisaient le 
jeu du pouvoir. Les victimes des manifestations du prin- 
temps noir de 2001 sont bel et bien tombees sous les balles 
des gendarmes. La repression qui s'est abattue sur la 
Kabylie durant cette periode est bien roeuvre du pouvoir 
central. Pour justifier cette repression, le regime mafieux 
n'a pas trouve mieux que de traiter les Kabyles revoltes 
de voyous et de separatistes. Des gendarmes et des poli- 
ciers ont perpetre des actes de vandal ismes dignes des 
groupes terroristes les plus extremistes contre des popula- 
tions civiles desarmees. 

Que des hordes terroristes massacrent les habitants 
d'un hameau ou d'un village qui ont refus6 leur diktat, 
cela ne peut que rejouir le clan mafieux. La preuve en est 
que les unites militaires ne sont pas autorisees a faire le 
moindre mouvement sans ordre du commandement. Entre- 
temps, des dizaines de personnes se font 6gorger et des 
filles violer dans 1' indifference la plus totale. 

Pour justifier la non-intervention de l'unite militaire 
stationnee a un jet de pierre de Bentalha, un quartier popu- 
laire situe non loin d' Alger, le general-major Nezzar n'a rien 
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trouve d'autre a dire que : « L'armee ne pouvait intervenir 
de crainte que le nombre des victimes soit plus eleve encore. 
Les terroristes pouvaient tendre des embuscades aux unites 
d' intervention. » Un raisonnement de caporal, indigne d'un 
general, meme s'il a gagne ses galons loin des champs de 
bataille. II etait moins timore lorsqu'il s'agissait de faire 
manoeuvrer ses blind6s dans les rues d' Alger, en octobre 
1988, pour tirer sur des manifestants desarmds. A-t-il oubli6 
que la base aerienne de Boufarik n'est qu'a cinq minutes de 
Bentalha ? Une chose est sure : si ces terroristes avaient 
investi le complexe touristique militaire de Sidi Fredj ou les 
residences du Club des Pins, Nezzar et ses acolytes n'au- 
raient pas hesite une seconde a sacrifier dix mille soldats 
pour venir au secours des barons du regime. 

Je ne peux affirmer que des massacres de paisibles 
villageois aient ete commis par des militaires. Je ne saurais 
y croire. Je ne crois pas non plus aux allegations de cer- 
tains journalistes occidentaux ou de pseudo-temoins qui 
rapportent des histoires rocambolesques « de militaires 
portant des fausses barbes deguises en islamistes » afin de 
perpetrer des massacres de civils. 

En revanche, il est clairement etabli que les militaires, 
ob&ssant aux ordres de leur commandement, sont les 
complices passifs de ces massacres en ne portant pas 
secours aux victimes. Sinon, comment expliquer l'intru- 
sion d'un groupe terroriste dans un perimetre de securite 
comme celui de Beni Messous, qui compte pas moins 
d'une demi-douzaine de casernes, dont P6cole de forma- 
tion des officiers de la Securite militaire, au milieu duquel 
soixante personnes ont et£ egorgees ? 

II est vrai aussi que des operations de represailles sont 
menees par des militaires et des policiers. La premiere fois 
que j'en ai entendu parler, c'etait par le colonel Bachir 
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Tartag, commandant a l'epoque, qui venait de prendre en 
charge le Centre militaire d'investigation de Ben Aknoun, 
place sous les ordres du general Kamel Abderrahmane, 
alors directeur central de la Securite de l'armee. C'etait au 
mois de mai 1994. J'etais au siege du ministere de la 
Defense, dans le bureau du commandant Hadj Zoubir a qui 
j'6tais alle rendre une visite de courtoisie. J'avais fonde Le 
Libre cinq mois plus tot. Mes rencontres avec mes anciens 
collegues etaient franches et claires. lis me connaissaient 
parfaitement pour savoir que mon journal n'etait pas mani- 
pulable. Ce n'etait pas a moi qu'on s'amusait a dieter des 
papiers. Et ce d'autant plus que, contrairement aux autres 
journalistes pour qui la SM etait un mystere, elle n'avait 
aucun secret pour moi. lis ne pouvaient nullement m'im- 
pressionner. Je profitais evidemment de ces rencontres 
pour m' informer et suivre de pres l'actualite des coulisses. 
J'utilisais ces informations comme bon me semblait, mais 
sans nuire a mes sources. 

Ces relations ne m'assuraient ni protection contre le 
harcelement judiciaire et policier dont je faisais l'objet, ni 
un soutien aupres de l'ANEP (Agence nationale d'edition 
et de publicite) qui detenait le monopole de la publicite du 
secteur etatique. Dois-je rappeler que je n'ai jamais recu 
un centime de cette agence, que ce soit lorsque je dirigeais 
El Acil, ou lorsque j'etais a la tete du Libre ? 

Je ne rencontrais plus que ceux de mes anciens col- 
legues qui partageaient les memes opinions que moi et 
trouvaient un soulagement certain a s'ouvrir a moi en toute 
confiance, sans calcul et sans crainte. C'etait le cas avec 
le commandant Hadj Zoubir. Dans ces bureaux, on ne 
cherchait pas a me dissimuler des documents confidentiels. 
Et Ton ne parlait pas en langage code d'affaires qui rele- 
vaient du secret. C'est ainsi que je decouvris les premieres 
operations de represailles. 
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Alors que nous etions en pleine conversation, un 
sous-lieutenant entra dans le bureau pour informer le 
commandant Zoubir que, le matin, en sortant de chez lui, 
il avait appris qu'une dizaine de cadavres jonchaient les 
rues du quartier de Bachadjarah. Zoubir l'interrogea : 

— Tu as passe la nuit chez toi ? 

— Oui, ca faisait longtemps que je n'avais pas vu 
ma famille. 

— Et qu'en pensent les gens ? 

— Certains pensent que c'est les terroristes, et 
d'autres disent que c'est l'ceuvre de la SM. 

Le laissant dans le doute, Hadj Zoubir lui conseilla 
d'eviter de rentrer chez lui, et de se montrer tres prudent 
s'il le faisait. 

L'officier sorti du bureau, le commandant Zoubir me 
glissa, sur le ton de la confidence : « C'est une operation 
de Bachir. » Sur-le-champ, je lui demandai d'appeler le 
commandant Bachir pour prendre rendez-vous avec lui. 
Sans hesitation aucune, Bachir m'invita a dejeuner avec 
lui a la caserne de Ben Aknoun. 

Une heure plus tard, j 'arrive au CMI, ou il m'atten- 
dait. Comme d'habirude c'est parti pour une discussion 
sans fin sur tous les sujets. Plus de cinq heures. Nous 
avons toujours beaucoup de choses a nous raconter. Cette 
fois-ci, nous parlons beaucoup moins de theatre et de 
musique. La situation politique et la securite du pays sont 
les sujets dominants de notre conversation. Bachir n'a pas 
change. II me parle des grandes operations qu'il a menees 
ces derniers temps. Meme si cela risque d'etonner les ama- 
teurs de sensationnel, il a horreur de la torture et des offi- 
ciers qui ont recours a cette methode pour obtenir des 
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et risque de le mettre sur de fausses pistes. II privilegie 
rinterrogatoire sous ses differentes facettes en pressant le 
suspect par des questions repetitives, en cherchant le 
moindre detail, en fouinant dans la memoire, en evitant de 
poser les questions auxquelles s'attend l'interesse, pour les 
mettre sur la table au moment le plus inattendu. C'est de 
cette maniere qu'il a reussi a remonter la piste des ravis- 
seurs des trois diplomates francais. En usant de la mSme 
methode d'interrogatoire, il a pu arreter le commandant de 
la marine qui avait depose une bombe au mess des officiers 
du ministere de la Defense, et les auteurs du premier atten- 
tat commis contre la base navale d' Alger en 1992. 

Au cours de notre conversation, j'interroge Bachir sur 
les cadavres de Bachadjarah. Sans la moindre hesitation, 
et avec beaucoup de conviction, il me dit : « C'est fini, 
maintenant. lis ne pourront plus commettre leurs crimes 
dans la journee et rentrer passer la nuit tranquillement chez 
eux. » II m'explique que « cette operation etait destinee a 
semer la peur dans les rangs des groupes terroristes ». La 
nuit, des hommes habilles en kachabia 1 et armes de 
Kalachnikov frappent aux portes des maisons reperees et 
identifiees comme etant les habitations d'elements terro- 
ristes. « Khouk Moudjahid 2 », repond-on a celui qui 
demande qui est la. S'il ouvre, il est abattu d'une balle. 
«Peu importe que ce soit 1 'element recherche, son frere 
ou son pere. L'important, c'est que le terroriste sait main- 
tenant qu'il ne pourra plus se refugier chez lui. Si c'est 
son frere ou son pere, il est forcement au courant des agis- 
sements de son proche, done c'est un complice. » Telle est 
la logique du commandant Bachir. Une logique de guerre. 
« La base logistique de l'ennemi doit etre attaquee et neu- 
tralisee. » En revanche, il n'a jamais ete question pour lui 
de perpetrer des massacres contre la population civile. 



1. Robe de bure. 

2. « Ton frere, moudjahid ». 
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Alors que je m'apprete a prendre cong£, je vois sortir 
les hommes du commando qui vont operer ce soir-la dans 
le quartier des Eucalyptus, non loin de Bachadjarah. Sur- 
pris par la tournure des evenements, je ne peux, a ce 
moment precis, livrer a Bachir mon sentiment sur cette 
methode. Je n'ai pas les idees claires pour pouvoir en 
debattre. Je n'aurai pas l'occasion de le revoir pour en 
parler. Dommage. J'aurais bien aime lui exprimer mon 




disaccord, en toute franchise. Mais je suis sur que, pris 
dans le feu de Taction, il n'a pas eu suffisamment de recul 
pour mesurer l'ampleur des degats de ce type d'action, si 
jamais elle se generalise. 

Officier universitaire, diplome en geographie de 
l'universit6 de Constantine, il s'est engage dans l'armee 
pour mieux servir son pays, comme de nombreux jeunes 
de ma generation. Apres six mois de stage au sein du 
KGB, a Moscou, il a ete choisi par le colonel Merbah 
pour participer, avec d'autres officiers, a la formation des 
elements du Polisario, en 1975. II a ensuite ete affecte au 
secteur militaire de la ville d'Oum El Bouaghi comme chef 
de bureau de security. Dans cette petite ville, ou tout le 
monde se connait et tout se sait, Bachir, lieutenant a 
l'epoque, tres proche de la population, donnait de la SM 
une image tr&s positive, tout a fait differente de celle qu'on 
lui connaissait, tr&s eloignee de 1'affairisme des anciens 
officiers. II en sera de meme a Jijel ou je l'ai connu en 
1981, alors que je realisais un reportage sur la ville et sa 
base navale pour El Djeich. 

Sans parrain, il n'avait que ses competences a faire 
valoir. Cela ne suffit pas. C'est ce qu'il apprendra a ses 
depens lorsqu'il dirigera le bureau de securite du secteur 
militaire d'Alger. Ne tenant aucun compte des recomman- 
dations des uns, ni des intimidations des autres, Bachir 
instruisait ses dossiers selon sa conscience. A Alger, nous 
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nous voyions souvent. Partageant les memes affinites et 
les memes opinions politiques, nous nous invitions mutuel- 
lement pour ecouter les chansons revolutionnaires du chan- 
teur egyptien Cheikh Imam, ou regarder une cassette 
racontant la vie de Che Guevara. 

Pour avoir derange de gros bonnets dans la capitale, 
Bachir a connu une courte mise a l'ecart avant d'etre 
affecte a la tete du bureau de securite de la garnison mili- 
taire d' Alger. Une fonction qui repondait peu a son profil. 
II n'a pas tarde a faire reconnaitre ses competences et s'est 
vu nommer a la tete de la direction regionale de la Securite 
de 1'armee de la 5 e Region militaire. 

Partout ou il est passe, il a laisse une bonne impres- 
sion, tant a ses subalternes qu'a son entourage. Quant a 
ses superieurs, il n'a jamais cherche a leur plaire. II s'im- 
posait a eux uniquement par ses competences et sa rigueur 
dans le travail. D'une grande honnetete, il n'a jamais pro- 
fite de sa position pour faire fortune en s'attribuant des 
appartements et des lotissements a batir. II habitait un F3 
dans une cite populaire d' Alger, comme n'importe quel 
citoyen. Aux moments forts du terrorisme, il s'est contenti 
d'un appartement dans une cite militaire, alors que des 
civils et des larbins se pavanaient dans les residences 
d'£tat du Club des Pins. 

Tel est le veritable visage d'un officier superieur for- 
tement implique dans la lutte antiterroriste, dont le nom a 
6te cite chaque fois que Ton voulait evoquer les exactions 
de l'armee. Certains voulaient dormer de lui l'image d'un 
«Aussaresses algerien», alors que les veritables bour- 
reaux sont nombreux et se cachent ailleurs qu'a Ben 
Aknoun. II est indeniable que cet homme n'a rien i voir 
avec les officiers vereux qui ont sali l'armee par leur 
comportement mafieux. Je doute fort qu'il ait tire un quel- 
conque profit de ses fonctions ou qu'il ait un compte garni 
dans une banque etrangere ou meme en Algerie. 
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Dans l'exercice de ses fonctions, le colonel Bachir 
n'6tait guide que par ses convictions et sa conscience. 
Lorsqu'il a mene les premieres operations de repr^sailles 
contre des civils dans les quartiers de Bachadjarah et des 
Eucalyptus, il £tait convaincu de mener un juste combat 
contre des hordes terroristes qui avaient fait beaucoup de 
mal aux populations civiles. II ne soupconnait pas le jeu 
macabre des generaux mafieux. 

J'&ais sur qu'il finirait par decouvrir la reality et je 
doutais fort qu'il puisse aller au-dela du grade de colonel. 
J'etais persuade aussi qu'il connaitrait le meme sort que 
ses collegues, les colonels Boukhari et Abdou. II ne pour- 
rait jamais faire partie des sous-traitants de la mafia. 
J'avais raison. Aux dernieres nouvelles, il est sans 
fonction. 

Certes, il est vrai que les services de securite" comp- 
tent tres peu d'hommes comme lui. II y a bien 6videmment 
des tortionnaires dans l'armee ou la police. Et ils sont 
nombreux. Fiers de leur betise et de leur lachete. Ils 
oublient qu'en disposant d'un homme ligote pour le sou- 
mettre a des sevices corporels, ces bourreaux ne font 
qu'etaler leur faiblesse et leur lachete. Les tortionnaires 
sont des cas pathologiques qui relevent de la psychiatric 
J'en ai connu deux qui se sont particulierement distingues 
lors des tenements d'octobre 1988. L'un etait de forte 
corpulence et souffrait d'impuissance sexuelle. L 'autre 
etait un cocu notoire, marie a une fille de la bourgeoisie 
algeroise, surnomm^e «sac a sperme». Incapable de 
divorcer pour des raisons materielles, il frimait devant ses 
collegues qui riaient sous cape chaque fois qu'ils le 
voyaient passer. Les deux agissaient bien entendu sous des 
pseudonymes : Mustapha et Yazid. 

Ces operations de represailles n'ont pas manqu6 
d'exacerber la guerre civile. Policiers, forces speciales, 
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simples unites militaires, gardes communaux, groupes de 
legitime defense, qualifies de patriotes, comme si les 
autres Algeriens ne l'etaient pas, sont souvent cites dans 
les cas d'exactions. 

Certains ont ete traduits devant la justice. D'autres 
ont joui de l'impunite. II s'est meme trouve un membre du 
Conseil national de transition, une assemblee designee par 
le pouvoir, qui usait de son arme a feu pour s'ouvrir un 
passage quand il trouvait la route bloquee par un bouchon. 

Quoi qu'il en soit, les generaux bien proteges, dans 
lews bunkers feutres, par des soldats et des gendarmes mal 
nourris et mal loges, ne peuvent que se rejouir de ces tue- 
ries de civils. lis ont reussi a renverser la tendance. On 
ne parle plus d'actions armees contre des policiers et des 
militaires, symboles du regime. Fini, «le djihad pour 
recouvrer un droit spolie ». Place aux tueries sauvages et 
aux descentes de bandes armees qui vont terroriser les 
populations civiles. Les uns tuent « parce qu'il y a des 
mouchards parmi les populations ». Les autres font de 
meme « parce que les populations apportent lew aide aux 
terroristes ». Dans les deux cas ce sont des populations 
civiles innocentes qui vont payer tandis que des esprits 
malveillants vont debattre de 1' inutile question : « Qui rue 
qui ? » 

L'idee des represailles ne venait pas du colonel 
Bachir. Elle emanait de l'un des cercles du cabinet noir. 
Elle s'est concretisee peu avant la fm de l'annee 1993 a 
travers l'OJAL, une obscwe organisation qui a disparu 
aussi vite qu'elle est apparue, non sans commettre 
quelques massacres et laisser des traces indelebiles sw le 
chemin de la guerre civile. 

Aujowd'hui, on ne parle plus de cette organisation 
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nique annoncant sa naissance et ses objectifs, qui m'a paru 
bizarre, j'ai vite appele le commandant Allili, de son vrai 
nom Belaid Ben Ali, Tun de ces brillants officiers que 
comptait la SM, en qui j'avais toute confiance. Dipl6m6 
de Puniversite d'Alger en Sciences politiques, apres avoir 
termine ses etudes en post-graduation dans une grande 
ecole de Montreal, il a occupe, malgre son jeune age, de 
hautes fonctions au niveau du cabinet du general Lakehal 
Ayat. Que ce soit au sein de ce cabinet, ou a la division 
devaluation et d'analyse, nous nous sommes toujours bien 
entendus. 

Lorsque je lui demandai d'ou sortait cette organisa- 
tion annoncee en grande pompe a la une d'un journal gou- 
vernemental arabophone du soir, El Massa, Allili me fit 
part de sa surprise : « Cela doit etre un coup des Bleus. » 
Autrement dit, la police. On ne parle pas beaucoup d'elle. 
Mais son implication dans nombre d'assassinats et d'exac- 
tions souleve 1'indignation de beaucoup d'clements 
integres de la DGSN. 

A l'epoque, la police avait pour directeur general 
Mohamed Ouaddah, un homme assoiffe de pouvoir, pret a 
marcher sur le cadavre de sa mere pour concretiser ses 
ambitions. Lcs clans du pouvoir qui avaient mise sur lui 
ont fini par l'ejecter en 1995, apres avoir compris qu'il 
etait une veritable girouette. Croyant a tort a la puissance 
du general Betchine, il avait tourne le dos a ses promoteurs 
pour se jeter corps et ame au service du ministre conseiller 
du president Zeroual en 1994. Pour s'imposer et plaire a 
ses parrains, il ne reculait devant rien. II n'avait qu'un mot 
a la bouche pour justifier 1'injustifiable : « C'est la raison 
d'Etat. » 

Jamais la police n'a connu pareille crapule a sa tete. 
II ne cherchait pas a faire de rinfiltration des groupes ter- 
roristes un moyen de recueillir des renseignements pour 
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demanteler les reseaux. II incitait ses troupes a adopter les 
memes methodes que les terroristes en egorgeant et abat- 
tant sans raison des civils. Lui etait un vrai « Aussaresses 
algerien ». Son successeur, Ali Tounsi, Test tout autant. 

Le cas de Samir Fezzani, jeune militant du RCD, est 
un exemple tragique, parmi des milliers d'autres, des 
consequences de cette politique de barbares. Samir, 
farouche partisan de la democratic et anti-integriste 
convaincu, ne se doutait pas un instant que la lutte anti- 
terroriste, qu'il soutenait de tout son coeur, allait faire de 
lui une victime enterree a la sauvette. 

Nous sommes en 1994. Mettant a profit le long week- 
end qui coincide avec la celebration de la fete du 
\ a novembre, date du declenchement de la guerre d'inde- 
pendance, il se rend a Alger pour passer quelques jours de 
vacances chez ses cousins qui habitent le quartier popu- 
late « La glaciere » a Hussein Dey. Le 30 octobre, apres 
avoir suivi le discours du president Zeroual a la television, 
il etend le drapeau algerien dans un coin de la chambre et 
allume quelques bougies pour commemorer l'evenement. 
Vers 22 heures, un peu agite, il quitte l'appartement de ses 
cousins pour aller scander dans la rue quelques slogans 
hostiles aux islamistes. Malgre le froid, il est habille lege- 
rement : un gilet de corps et un pantalon. Arrive au niveau 
d'une caserne de la logistique de Tannee, dite « Haouch 
Hadda», il est arrete par les militaires qui montent la 
garde. 

Une fois calme, les militaires le conftent a une 
patrouille de police pour le raccompagner chez lui, en rai- 
son du couvre-feu qui intcrdit tout emplacement a partir de 
23 heures. Mais les « anges gardiens » de Samir lui font 
prendre une tout autre destination : les geoles du commis- 
sariat d'El Maqaria. 
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Malgre leur inquietude en ne le voyant pas rentrer, 
ses cousins ont du attendre le lever du jour pour partir a 
sa recherche. lis se rendent d'abord a la caserne qui se 
trouve a proximite de leur cite pour dormer son signale- 
ment. L'officier de permanence leur confirme son passage 
de la veille, et leur recommande d'aller au commissariat 
de police du quartier. Arrives sur place, ils sont soulages 
d'apprendre qu'il est « en bonnes mains et en securiti ». 
Un policier appelle : « Samir !... II est la ? 

— Oui, je suis la ! », repond le jeune homme. 

Ses cousins remettent au permanencier ses papiers et 
ses habits et rentrent chez eux, rassurds par la promesse 
des policiers de le liberer apres son audition. « Une audi- 
tion de routine, pour justifier la nuit passee au commissa- 
nat », leur a-t-on dit. lis attendent toute la journee. 1 oute 
la soiree. Toute la nuit. En vain. 

Le lendemain matin, ils se presentent au commissa- 
riat, ou on leur promet une nouvelle fois : « II sera relache 
dans un petit moment. » Dans l'aprds-midi, ne le voyant 
pas rentrer, ils retournent s'enquerir de son etat. « II n'y a 
pas lieu de s'inquieter. L'officier qui doit Tauditionner 
n'est pas encore arrive. II rentrera bientot. » Les cousins 
regagnent encore une fois leur domicile avec la certitude 
de voir Samir les rejoindre dans un petit moment... Ils Pat- 
tendront toute la nuit. 

Au matin du troisieme jour, ils sont de nouveau au 
commissariat. Et la, un jeune officier leur repond seche- 
ment : « Non, on ne connait pas de gars repondant a ce 
nom. » Ses cousins s'accrochent, expliquent que, la veille, 
on leur a dit qu'il etait la. Imperturbable, le policier les 
renvoie comme des malpropres en se faisant nienacant. 
Devant leur insistance, un policier en civil apparait et 
lance : « Allez voir a la morgue de Bologhine s'il y est. » 
Ses cousins n'en croient pas leurs oreilles. L'ordre, car 
e'en est un, leur est repete avec aplomb. 
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A la morgue de Bologhine, on leur confirme sa mort 
s. lis reclament son corps. « Pas question, c'est un 
terroriste ! » Un de ses cousins a reussi a voir le cadavre. 
II est crible de balles au niveau de l'abdomen. La famille 
de Samir remue ciel et terre pour recuperer la depouille du 
garcon et prouver qu'il ne s'agit nullement d'un terroriste. 

Malgre toutes les promesses des personnalites contac- 
tees, il sera inhume sous «X algerien» dans le carre 
reserve aux terroristes du cimetiere El Alia d' Alger. 

Saisi de l'affaire par la famille de la victime, le doc- 
teur Said Saadi fait diffuser un communique qui met en 
garde contre les bavures. Ce ne sera pas suffisant pour 
rendre la vie a Samir. Une bavure ? Non ! lis sont des 
milliers de Samir a avoir connu le meme sort. Des milliers 
de disparus, arretes, tortures et liquides sans etat d'ame par 
les services de police, la gendarmerie, la Securite militaire 
et les GLD. 

Samir n'a pas ete victime d'une erreur, mais d'une 
folie furieuse qui s'est emparee d'un pays ou presser la 
detente est presque devenu un jeu d'enfant. C'est la folie 
des generaux, qui ont totalement perdu la raison. lis sont 
prets a tuer trente millions a Algenens pour garaer le 
pouvoir. 

Samir, militant democrate, n'a jamais ete un terro- 
riste. La presse « democratique » a ignore sa mort, alors 
que tous les joumalistes de la maison de la presse de la 
place du 1 CT Mai d' Alger savaient qu'il n'etait qu'une vic- 
time innocente de plus sur la longue liste des martyrs. Paix 
a ton ame, Samir. 

Des amis policiers, dont je ne peux mettre en doute 
rintegrite, m'ont avoue que des dizaines de leurs collegues 
avaient sombre dans la drogue, Palcool et la folie pour 
avoir participe ou assiste a des massacres et des tortures, 
lis ont joue aux bouchers jusqu'au jour ou, prenant 
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conscience de l'horreur de leurs actes, ces policiers, tous 
de jeunes recrues, ont developpe un veritable syndrome 
psychiatrique. Les bourreaux sont devenus victimes. Mais, 
depuis le debut, ils sont victimes d'un systeme mafieux 
qui ne peut que s'abreuver du sang d'Algeriens. Le sys- 
teme des generaux frappes, eux, par « le syndrome de V im- 
punity ». Ecoeures par les mefaits des generaux mafieux, 
certains officiers se sont rebelles. Chacun a sa maniere. A 
tort ou a raison. 

En 1994, un commandant de la marine a depose une 
bombe dans les toilettes du mess des officiers du ministere 
de la Defense. Qui auraient ete les victimes de sa bombe 
si elle avait explose ? Surement pas les generaux. 

Le capitaine Zemani, pilote d'helicoptere, s'est 
rebelle lui aussi, en sacrifiant une carriere qui s'annoncait 
brillante. Le 5 juillet 1993, jour de la celebration de la 
Fete de l'independance, il a decolle a 6 heures du matin et 
bombarde le poste de commandement de la base d'Ain 
Arnat, tirant soixante obus en signe d'adieu a ses cama- 
rades. 

Quelques jours plus tard, son appareil fut retrouvS 
dans une ferme a Ramdane Djamel, du cote de Skikda. 
Mais aucune trace de lui. II devait passer commandant au 
mois de novembre, et partir en stage aux Etats-Unis au 
mois de decembre. II n'avait aucun lien avec les inte- 
gristes. Mais, d'apres ses camarades d'escadron, il ne sup- 
portait plus de bombardcr des zones habitees par des 
populations civiles. II avait deja refus£ de le faire, dans 
la region de Blida. Ce 5 juillet, il devait participer a un 
bombardement dans la region de Jijel, dans Test du pays. 

Alors que lui a tout perdu en refusant de bombarder 
une zone ou se trouvaient des elements de l'AIS, ceux 
qui devaient subir le deluge de feu de ses obus jouissent 
aujourd'hui de 1'impunite grace aux accords passes avec 
le general Smart. 
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Le lieutenant Messaoud Allili etait plus raisonnable. 
A bord de son helicoptere, il a deserte et s'est rendu en 
Espagne, ou il a demande l'asile politique. 

Beaucoup de militaires sont aussi hantes par certains 
de leurs actes et devores par le remords. 

A 1' occasion du 27 e jour du ramadan 1994, un paisible 
citoyen de Cherarba, qui emmenait ses deux enfants chez 
le medecin pour les faire circoncire, rebroussa chemin a la 
vue d'un convoi militaire. Rattrape par les soldats, il fut 
tabassS et abattu d'une rafale de Kalachnikov. Le jeune 
lieutenant qui avait fait usage de son arme se donna la 
mort en se tirant une balle dans la tete, quelques jours plus 
tard. 

Parfois, militaires ou policiers se font passer pour des 
terroristes et rackettent les commercants. En m'avouant ses 
agissements, Tun d'eux se justifiait ainsi : « Vaut mieux 
que ce soit la police qui prenne cet argent que les terro- 
ristes. De toute facon, on sait bien qu'ils vont passer. » 
Pour ce jeune policier, c'etait une maniere d'arrondir ses 
fins de mois difficiles. « Ma paye de huit mille dinars ne 
me suffit pas. » Voyant ses chefs rouler carrosse et se 
pavaner dans de luxueuses villas, ce policier mobilise 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre dans la lutte antiterro- 
riste, victime de la crise du logement, trouvait dans le rac- 
ket un moyen de tirer profit, a sa maniere, de la guerre 
civile. 

La majorite des policiers et des militaires sont mal 
payes. Leur salaire ne leur permet meme pas de s'alimenter 
correctement. « Sans le racket et la recuperation du burin 
des groupes terroristes que nous neutralisms, je ferais 
mieux de faire du trabendo que de m'exposer a la mort a 
toute heure. » Faut-il blamer et condamner ces jeunes poli- 
ciers et militaires qui sont eux aussi victimes de la mafia 
qui regit le pays ? lis sont pris entre deux feux. Celui de 
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leurs chefs, qui servent de relais aux parrains, et celui des 

C'est pourquoi je me refuse a assimiler leur devoue- 
ment et leur engagement dans la lutte antiterroriste a la 
lachetS des gen£raux, a l'image d'un Khaled Nezzar rasant 
les murs de Paris jusqu'au Bourget, et passant une nuit 
blanche sous la surveillance de la DST en attendant le 
decollage de l'avion prive qu'on lui a envoye d' Alger pour 
le rapatrier in extremis. 

Si 1'Algerien ne cesse de se plaindre de la hogra, 
celle-ci n'est pas le fait du policier, du gendarme ou du 
militaire. Eux aussi la subissent de la part de leur hierar- 
chic et ne font que la repercuter. Ce sont des citoyens 
comme les autres. lis vivent les memes conditions de 
misere et de pauvrete que le commun des Algeriens. 

Je me souviens de ce policier qui, en 1986, etait 
charge de faire evacuer les habitants des bidonvilles de 
Belcourt. Dans le cadre de l'eradication de l'habitat pre- 
caire, le pouvoir avait decide que tous les habitants des 
bidonvilles de la peripheric d' Alger devaient retourner 
dans leur region d'origine. En rentrant le soir dans son 
bidonville de Zeralda, il a decouvert que sa famille avait 
ete evacuee en son absence, dans les memes conditions 
que celles qu'il venait de faire subir aux autres. II s'est tire 
une balle dans la tete. 

Dans le cadre de la lutte antiterroriste, policiers, mili- 
taires et gendarmes vivent dans les memes conditions que 
leurs ennemis. Eux non plus ne peuvent pas rentrer chez 
eux le soir pour retrouver la chaleur familiale. Ceux qui 
ratissent les maquis souffrent du froid, de la faim et des 
mauvaises conditions de vie, et flirtent avec la mort sans 
discontinuer. 

Pendant que ces enfants du peuple se livrent bataille 
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pour le compte d'un pouvoir dont ils ne seront jamais les 



gnent dans le stupre, s'abreuvent de whisky et telephonent 
tranquillement a leurs rejetons installes dans les capitales 
occidentales. 

II est malheureux de constater que certains pseudo- 
democrates s'en prennent regulierement a Bouteflika, 1' ac- 
cusant d'islamisme et lui pretant l'intention de vouloir 
n^gocicr avec le FIS. Mais lorsque Khaled Nezzar, a Paris, 
devoile que c'est le general Small qui a n6goci6 avec 
l'AIS, autrement dit que les concepteurs de la loi de la 
concorde ne sont autres que les generaux, les adversairea 
de cette loi se taisent. Ils ne peuvent pas se permettre de 
couvrir les generaux des memes insultes qu'ils deversent 
quotidiennement sur Bouteflika, otage consentant entre les 
mains de la mafia. 




11. Pendant les massacres, 
les affaires continuent... 



En s'emparant du pouvoir, le clan des generaux s'est 
approprie tout un pays. L'economie algerienne, qui tire 
toute sa force des richesses petrolieres et gazieres, est enrre 
leurs mains. Les directeurs generaux de la Sonatrach, 
Societe nationale des hydrocarbures, et de la banque cen- 
trale d'Algerie sont places en permanence sous leur 
controle. Prenant pretexte des mesures de securite, ils les 
ont installes au centre militaire touristique de Sidi Fredj. 

Pour le reste de l'activite economique, ce n'est un 
secret pour personne qu'en Algerie c'est le systeme du 
trabendo qui prime. II permet aux grands pontes de rim- 
port-export, qui ne sont autres que les generaux vereux et 
leurs acolytes, de mener leurs affaires a l'ombre. Pas de 
controle fiscal, pas de comptes bancaires en leur nom. Tout 
se fait sous des noms d'emprunt. 

Le groupe de presse Cirta-com, par exemple, est au 
nom d'une certaine Aicha Baya Guedidi. Qui est cette 
brave dame qui gere une entreprise de diffusion, un groupe 
propnetaire de deux titres, et est actionnaire de plusieurs 
autres ? Elle est inconnue dans le monde des affaires et de 
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la presse. Meme son banquier ne Pa jamais vue. Elle est 
tout simplement Pepouse du general Mohammed Betchine. 
L'usine de ceramique de ce meme general est, au regard 
de P administration, une SARL familiale dont les parts sont 
reparties entre quatre personnes : Pepouse et les enfants 
du general. 

Profltant du climat de violence et de terrorisme qui 
regne en Algerie, il a aussi cree, sous le nom de son beau- 
fils, Ghalib Djebbour, dont il a fait l'un des directeurs de 
ses journaux, une societe de securite. Cette societe propose 
ses services a des organismes etatiques qui ne peuvent pas 
refuser de conclure des contrats evalues a des centaines de 
millions de dinars. Betchine a suggere Pidee a son ami, le 
general a la retraite, Abdelmadjid Cherif, beau-frere du 
president Zeroual. Les deux generaux se partagent Alger. 
L'un sevit a Pest de la capitale, Pautre a Pouest. Abdel- 
madjid Cherif cherche meme a creer une societe d'impor- 
tation d'armes pour les vendre aux societes de securite qui 
proliferent. 

Betchine n'est pas le seul a agir de la sorte. Non seu- 
lement, ils usent tous de noms d'emprunt, mais, dans beau- 
coup d'affaires, ils n'ont pas besoin de papiers, se 
contentant de prendre leur part, la tchippa, sur les affaires 
qu'ils protegent de leur autorite. 

Un citoyen veut investir dans un secteur, le tourisme 
par exemple. Avec le meilleur dossier du monde et de 
solides garanties de succes, il se heurtera d'abord a la 
machine bureaucratique. Sans appui, il ne peut obtenir ni 
terrain, ni credit bancaire. Des gens « qui lui veulent du 
bien » vont lui conseiller de s'associer a une « casquette », 
autrement dit un general vereux. Bien entendu, il ne verra, 
jamais Pombre du general. II sera en contact avec lui par 
le truchement d'intermediaires. A Pinvestisseur d'apporter 
le projet et les capitaux, au general d'apporter sa « caution 
morale », qui represente sa participation au projet. 
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Cette caution facilite grandement les demarches 
aupres de 1' administration et les operateurs economiques 
de l'Etat. L'obtention du terrain est facilitee, la clientele 
de l'hotel est assuree. 

S'il s'agit de I'importation de produits de consomma- 
tion, il n'y aura aucun probleme pour leur dedouanement 
et leur commercialisation. Et si d'aventure, un importateur 
sans appuis s'amusait a importer le meme produit, il serait 
tout simplement bloque au niveau du port. Parfois, on 
n'hesite pas a provoquer une penurie de sucre ou de caf£ 
pour accentuer la demande. Ainsi, des son arrivee sur le 
marche, le produit s'arrache. 

II va sans dire que le financement de ces produits 
imported est assure par une banque algerienne. L'importa- 
teur n'a pas besoin d'investir un centime tant qu'il a la 
« caution morale » d'un baron du regime. Chaque general 
detient le monopole dans un secteur precis. II y a le general 
du medicament (Ghenim), de la biere (Ataflia), de l'immo- 
bilier (Benkortebi), de la sardine (Bekhouche), du bl6 
(Larbi Belkheir), etc. 

Les creneaux porteurs, en Alg6rie, sont le domaine 
reserve des associes de la mafia des generaux. Prenons 
l'exemple du transport aerien. Qui pourrait se permettre 
d'investir dans ce domaine ? Ce ne sont pas en tout cas 
des gens du metier ou des industriels connus. 

Allez savoir a qui appartient vraiment la compagnie 
aerienne Khalifa Airways. De creation recente, elle se 
lance dans un elan de « generosite » sans pareil en offrant 
le double de leur salaire ou plus aux pilotes d'Air Algerie 
pour les debaucher, et en sponsorisant tous azimuts un 
nombre incalculable de clubs de football, dont l'Olym- 
pique de Marseille. 

Au moment ou de grandes compagnies internationales 
sont confrontees a d'enormes difficultes economiques, ou 
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font faillite, Khalifa Airways jette l'argent par les fenetres. 
« C'est la blanchisserie de l'argent des generaux », n'h6si- 
tent pas a aire ae nomoreux ooservateurs. Dans une inter- 
view accordee au Figaro au mois d'octobre 2001, son 
Pr6sident-Directeur general, fils d'un ancien ministre, 
faute de pouvoir s'expliquer sur sa gestion, laisse planer 
le doute sur l'origine des fonds de sa compagnie. Quoi 
qu'il en soit la compagnie aerienne, dont le budget publici- 
taire est de loin supeneur a son chiffre d'affaires, cas 
unique dans les annales de l'economie, reflete parfaitement 
Timage d'un pouvoir dont elle est l'emanation. 

Attention ! Lorsqu'on veut s'associer a un general en 
affaires, il faut savoir conjuguer le verbe manger dix fois 
plus a la deuxieme personne du singulier qu'a la premiere. 
« Tu manges, tu manges... (dix fois), et je mange (une 
fois). » Cette regie est devenue une blague qui court les 
rues des villes d'Algerie. C'est pour avoir oublie cette 
regie que Mohammed Redha Ben Boualia, l'associe princi- 
pal du general Betchine, s'est retrouve a l'ombre. 

Ancien pilote de chasse, radid de l'armee pour p6d6- 
rastie selon le general Betchine, Ben Boualia servait de 
nom d'emprunt au parrain de la mafia constantinoise, pour 
toutes ses affaires vereuses. 11 etait 1'homme le plus craint 
de Constantine. Lors des visites minist^rielles, le wali de 
Constantine s'effa9ait devant lui. Quand Betchine faisait 
son hold-up sur mon journal, El Acil, c'est Ben Boualia 
qui me faisait face devant le president du tribunal de 
Constantine. 

Le directeur du port de Skikda a ete limoge de son 
poste pour avoir exige de Ben Boualia qu'il paye les taxes 
portuaires. Le directeur de la Societe d' impression de 
l'Est, Lazhar Merad, s'est retrouve du jour au lendemain 
au chomage pour avoir reclame a Ben Boualia le paiement 
des frais d'impression de son journal. Le wali de Constan- 
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tine, Brahim Djeffal, a 6t6 renvoyd chez lui pour avoir re?u 
un entrepreneur concurrent de Ben Boualia. 

J'arrete la la liste des meTaits de ce larbin qui a ftni 
par se retrouver durant trois annees derriere les barreaux 
de la prison du Coudiat de Constantine, grace a un papier 
redige vite fait chez Mohammed Kaddour, le faussaire du 
4 C kilometre de la route du Khroub, toujours pret a etablir 
les actes notaries que lui demande le general Betchine. Le 
journal que Ben Boualia se partageait avec l'epouse du 
general ne lui appartient plus. Tous ses biens ont 6te saisis 
durant son sejour en prison. L'argent est destine a « d6- 
dommager » ATcha Betchine, son ex-associee. Pourquoi ce 
retournement de situation ? 

Ayant servi d'homme lige a un mafieux, Ben Boualia 
croyait vraiment qu'il etait associe a Betchine. En investis- 
sant des dizaines de millions dans la campagne electorate 
de Zeroual (qui n'en avait pas besoin puisqu'il se servait 

ci6 au pouvoir politique. II refusait que quelqu'un d'autre 
vienne le concurrencer dans son association avec « son » 
general. Ce dernier devait lui etre « fidele ». 

Malheureusement pour cet affairiste jaloux, Betchine 
est polygame. Insatiable, il ne pouvait se contenter des 
affaires que lui brassait Ben Boualia. Lorsque Abdelali 
Blikez, autre affairiste de Constantine, a montre le bout du 
nez, Ben Boualia s'est enflamme et a publie une lettre 
ouverte, pour se plaindre des agissements de Blikez, au 
president de la Republique, Liamine Zeroual, qui aurait da 
lui etre reconnaissant de sa contribution a sa campagne 
electorale. 

Betchine s'est fache, a envoye son fils Ahmed donner 
une correction a coups de poing a l'associe dechaine. 



de quelqucs minutes, le fils du general a bien entendu ete 
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relache, et l'associS indelicat envoye devant un juge d'ins- 
truction. La, toutes les affaires ont plu sur le « pauvre » 
Ben Boualia. Fraude fiscale, vols et destruction de biens 
d'autrui, outrage a magistrat, abus de biens sociaux, etc. 
La note etait salee. Trois annees de prison, et saisie de tous 
ses biens et de tous ses comptes bancaires. 
Associes des generaux, retenez la lecon ! 

La politique de la « caution morale » est pratiquee 
aujourd'hui a tous les niveaux de la society. Pour decro- 
cher un marche portant sur la construction de quatre ou 
dix logements, un petit entrepreneur en batiment a besoin 
d'une intervention du commandant de groupement de la 
gendarmerie, ou du commissaire de police, ou du maire du 
village, aupres du directeur de l'OPGI (Office de promo- 
tion et de gestion immobilize), organisme d'Etat. L'inter- 
vention, bien entendu, n'est pas gratuite. II faut payer la 
tchippa. 

S'il s'agit d'un grand entrepreneur et d'un contrat 
portant sur plusieurs millions de dinars, avoir une « cau- 
tion morale » est obligatoire. Sinon, le fisc, les assurances, 
la caisse maladie et la « justice » se chargeront vite de 
mettre en faillite 1' imprudent ou le recalcitrant. 

Comme je l'ai dit, le premier numero d'£7 Acil etait 
sur le marche le 6 decembre 1992, deux mois et demi apres 
ma radiation des effectifs de l'armee. II est vrai que j'avais 
tout prepare durant l'ete. Comme je demarrais sans grands 
moyens financiers, rares etaient ceux qui pariaient sur les 
chances de mon entreprise. Betchine, qui n'y croyait pas 
plus que les autres, m'a d'abord propose de me louer le 
sous-sol de la villa de sa mere, dans le centre-ville de 
Constantine, pour dix mille dinars par mois, avec acte 
notarie. Comme recettes, je ne comptais que sur les ventes 
et la publicite provenant du secteur prive et des militants 
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de la cause berbere dans les Aures et plus particulierement 
dans la ville d'Oum El Bouaghi. L'ANEP (Agence natio- 
nale de l'edition et de la publicite), qui detient le monopole 
de la publicite du secteur etatique, me boycottait. Quant a 
la subvention de l'Etat, je ne pouvais esperer y pretendre. 
Et pour cause... La publication d'un article mettant en 
cause la mafia des generaux dans I'assassinat du president 
Boudiaf (14 decembre 1992) et d'un autre denoncant Tin- 
curie du commandement militaire a la suite de l'attaque 
par un groupe terroriste de la caserne de Boughzoul (1 CT 
avril 1993) avait mis le general Nezzar dans une cotere 
noire. Grace a sa liberie de ton, la denonciation du regime 
des generaux et ses analyses pertinentes, le quotidien a vite 
recu Padhesion d'un large lectorat. 

Mais, il m'a aussi valu pas mal de soucis. Trois pro- 
ces pour delit de presse sanctionnes par trois condamna- 
tions a des peines de quatre, deux et trois mois de prison 
avec sursis. Une convocation chez le procureur general du 
tribunal de Constantine, une autre chez le directeur r6gio- 
nal de la securite de l'armee de la 5 e Region militaire. Et 
dire qu'avec ce palmares, il se trouve des mauvaises 
langues pour pretendre qu'El Acil appartenait au general 
Betchine. Si c'etait le cas, pourquoi ces memes mauvaises 
langues ne s'interrogent-elles pas sur l'impunite dont jouit 
le titre depuis qu'il a ete kidnappe par le general, et sur 

lui le premier beneficiaire des achats d'espace de cette 
agence d'Etat ? 

En effet, quelques mois apres le lancement du premier 
quotidien independant de Test algerien, Betchine est venu 
me feliciter du succes que rencontrait El Acil. « Mainte- 
nant, il va falloir que tu penses a lancer une edition en 
arabe et une societe de diffusion pour mieux commerciali- 
ser ton journal. » 
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Je lui reponds que je reflechis a ces deux projets, mais 
que mon journal n'a que dix mois d'existence, et que je 
dois le consolider avant de passer a la vitesse superieure. 

— Que te manque-t-il? Je te connais fonceur, 
capable de tout faire, et maintenant tu semble frileux. 

— Ce n'est pas une question de courage. Je ne suis 
pas pret financierement. 

Betchine n'attendait que ca. Pour les finances, il a la 
solution toute prete. 

— Ne t'en fais pas. Ben Boualia peut te financer. Tu 
le prends comme associe, tu montes une grande entreprise 
et tu seras le PDG. 

— Non. Je n'ai pas envie de m'associer avec quel- 
qu'un que je ne connais pas bien. 

— Mais je serai associ6 avec vous. Tu me connais 
bien. Je t'ai toujours considere comme mon fils. Tu n'as 
rien a craindre de Ben Boualia. 

Je lui demande alors pourquoi il faut s'associer a Ben 
Boualia si c'est lui, Betchine, qui apporte les finances. 
Tout comme je ne manque pas de l'interroger sur la prove- 
nance de 1'argent, puisqu'il vit de sa pension de retraite, 
vingt-deux mille dinars mcnsuels. 

— Toi, tu as le journal et le savoir-faire. Ben Boualia 
apporte les finances et moi, je suis la caution morale. Je 
ne suis pas fortune. L'usine de ceramique, je l'ai montee 
avec un credit bancaire, comme tout le monde. Pour la 
garantie bancaire de ce credit, j'ai vendu la villa de fonc- 
tion d'Alger pour six cents millions, la Peugeot 505 de 
fonctions pour cinquante millions, le chalet d'AIn El Bey 
pour cent quatre-vingts millions. J'ai vendu aussi la villa 
de Bellevue et le moteur d'un bateau. Ben Boualia me fait 
les travaux de terrassement de l'usine pour trois milliards, 
parce que je l'ai aide a obtenir une ligne de credit, et Bli- 
kez m'a donne du fer pour quatre-vingts millions. Moi, je 
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n'ai rien vole. Ma villa de Sidi Mabrouk, c'est le genie 
militaire qui me l'a construite, comme tout le monde. Je 
peux tout justifies 

Voila comment s'enrichissent les generaux en Alge- 
rie. Vendre villa et voiture de service, qui sont des biens 
de l'£tat, c'est normal. Obtenir des lignes de credit ban- 
caire et se faire construire une villa d'une valeur d'un mil- 
liard, c'est faire comme « tout le monde ». 

Comme si « tout le monde » pouvait beneficier de ces 
avantages acquis sur le dos du peuple. Je decline l'oftre et 
fais remarquer au general Betchine que ce sont la des pra- 
tiques mafieuses dont je ne peux m'accommoder. 

Le parrain de la mafia constantinoise ne me pardon- 
nera pas ce refus. II commence par me demander de liberer 
la cave de la villa de sa mere dans les vingt-quatre heures. 
Je dois done suspendre la parution du journal a compter 
du 3 novembre 1993 et chercher un nouveau local. 11 pro- 
fite de cette suspension pour approcher, par l'intermediaire 
de Ben Boualia, les journalistes et les employes des ser- 
vices techniques en leur offrant le double du salaire qu'ils 
touchaient. Certains d'entre eux acceptent. D'autres prefe- 
rent me suivre dans une nouvelle aventure. 

Le 27 novembre, El Acil reparait. Ben Boualia en est 
le gerant et Rahmani Aziz, le directeur de la publication. 
Ce dernier, tres porte sur la bouteille, sera renvoye au bout 
de quelques mois. Avec une administration aux ordres, 
Betchine et Ben Boualia sont en possession de documents 
officiels faisant de ce journal leur propriete commune. Le 
journal est passe au nom de Mohammed Redha Ben Boua- 
lia et A'icha Baya Guedidi, l'epouse de Betchine. Deux 
specialistes de la presse, puisque l'un est entrepreneur, et 
l'autre, femme au foyer ! 

Ben Boualia etait pret a tout pour servir son protec- 
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teur et parrain. Sous son parapluie, il savait que rien ne 
pouvait l'inquieter. Je 1'ai fait condamner a deux mois de 
prison ferme par le tribunal de Serif. II n'a pas fait appel 
et n'a pas purge la peine. Betchine est au-dessus des lois, 
ses proteges aussi. Non seulement, il profile de la marine 
publicitaire de 1'ANEP, mais aussi de la gratuite de l'im- 
pression. 

Les generaux font des organismes et des entreprises 
de 1'Etat leur source d'enrichissement. Nul n'a le droit de 
s'y opposer. Et ils n'hesitent pas a se servir jusque sur le 
marche des logements sociaux. 

Pour absorber la crise aigue du logement en Algerie, 
l'Etat en construit des milliers par an sur l'ensemble du 
territoire national. A la reception, une partie des logements 
neufs est distribute, selon des conditions draconiennes, a 
des citoyens qui ont attendu plus d'une dizaine d'annees 
dans la promiscuite ou les bidonvilles. 

L'autre partie est affectee de droit aux walis 1 qui peu- 
vent pretendre legalement a un quota de 10 % des loge- 
ments receptionnes sur leur territoire de competence. 
Enfin, le reste est distribue aux barons du regime qui en 
disposent comme bon leur semble. Ces logements sont 
destines a satisfaire les caprices des maitresses et des 
enfants, ou bien vendus au prix fort. 

Le foncier n'echappe pas non plus a la gourmandise 
de la mafia et de ses sous-traitants. II y a deux manieres 
d'en profiter. A chacun selon sa position dans la hie- 
rarchie. 

Le sous-fifre achete, par exemple, mille metres carres 
dans une zone de seconde categorie, pour un prix derisoire. 
II en revend la moitie, pour dix fois son prix d'achat. Avec 
Pargent gagn6, il fait construire sa residence tout en profi- 
tant des largesses des organismes publics. II achete le 
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double de scs besoins en materiaux de construction, tou- 
jours frappes de penurie, a des entreprises publiques, et 
ecoule ensuite l'excedent sur le marche noir au double, 
voire au triple, du prix d'achat. 

Les barons, eux, s'approprient d'abord les residences 
de l'Etat, sous couvert de la loi de cession de biens de 



1 btat, ponaue specialement pour les besoms de la cause 

en 1981. Les generaux mafieux ont ainsi acquis des resi- 
dences d'une valeur de plusieurs centaines de millions de 
dinars, pour une bouchce de pain. Us en louent certaines a 
des ambassades ou a des societes etrangeres, et en reven- 
dent d'autres en multipliant le prix d'achat par cent. £vi- 
demment, dans ces transactions immobilieres, le fisc ne 
voit que du feu. En effet, la regie veut qu'en Algerie, 
quand on vend une maison pour cent millions, on n'en 
declare que vingt ou trente sur l'acte de vente. De la meme 
facon, une villa louee cinquante millions est declaree pour 
deux ou trois au maximum. 

Dans PAlgene des generaux, il n'y a que les salaries 
qui paient leurs impots regulierement, selon le bareme offi- 
ciel, car ils sont preleves a la source. Les commer^ants et 
les professions liberates se d^brouillent comme ils peu- 
vent. « Tag aala men tag » (« C'est la loi du plus fort »), 
selon une expression populaire. Puisque nos generaux sont 
au-dessus des lois, rien n'empeche les autres de les 
contourner. II suffit d'avoir ses entrees dans les differents 
rouages du systeme. A chacun selon son pouvoir. 

Le general-major Mostefa Benloucif en sait quelque 
chose. En se rapprochant du president Boudiaf pour tenter 
de destabiliser les decideurs, il a fait tomber sur lui l'6p6e 
de Damocles suspendue au-dessus de sa tete depuis 1987. 

Au debut des annees 80, Benloucif etait l'homme fort 
de l'armee algerienne. II en a profite pour s'approprier de 
nombreuses villas et residences a Alger et a Annaba, dans 
le cadre de la fameuse loi de cession des biens de l'Etat. 
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« II a pris un peu plus que les autres, confie un ancien 
officier superieur, mais ce n'etait pas ca le probleme. Son 
erreur, c'est d'avoir fonctionne en solo. II n'avait pas 
constitud de clan. II comptait sur les anciens de l'ALN 
pour contrer les anciens de l'armee francaise, tout en ver- 
sant dans 1'enrichissement rapide et illicite. » 

Finalement, il a tout perdu. Le pouvoir et le soutien 
des anciens maquisards. Les transfuges de l'armee colo- 
niale vont lui faire payer cher son arrogance et son hos- 
tilite. 

Sous V influence de Khaled Nezzar et Larbi Belkheir, 
le president Chadli ordonne que Benloucif soit auditionn6 
par un groupe de generaux. Ces derniers sont choisis parmi 
les anciens de l'ALN : Lakehal Ayat Mejdoub, Hachemi 
Hadjeres, Mohammed AtaTlia, Hocine Benmallem. Bien 
sur, Khaled Nezzar est la, comme toujours, pour suivre 
l'affaire dont il est l'instigateur. Le rapport etabli par les 
cinq generaux demande la restitution des biens detournes, 
mais Benloucif nc rend qu'une partie du butin. Pas la villa 
S'tiha, tant convoitee par Belkheir et Nezzar. Acquise pour 
une bouchee de pain, cette propriety de quatorze hectares 
a El Biar, sur les hauteurs d' Alger, a ete entierement refaite 
pour plus de quinze millions de francs, payes sur les fonds 
de la presidence de la Republique. Ses adversaires multi- 
plient alors les pressions. lis lui coupent l'eau et relectri- 
cite. Benloucif va s'installer dans sa luxueuse residence 
d'Annaba, en attendant des jours meilleurs. lis le menacent 
de le trainer devant la justice militaire, mais rien n'y fait. 

Un mercredi d'aout 1990, alors que j'etais dans le 
bureau du general Betchine, j'ai eu l'occasion d'assister a 
une conversation telcphonique entre Benloucif et lui. 

Nous nous appretions a partir en mission en Tunisie 
dans le cadre de la cooperation bilaterale, et Betchine invi- 
tait Benloucif a se rendre a Alger le samedi. Benloucif 
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voulait connaitre l'objct dc cette invitation. Devant son 
insistance, Betchine finit par lacher : « Frere, viens leur 
rendre leur merde. lis veulent presenter le dossier a la jus- 
tice militaire. J'ai intercede aupres du president pour qu'il 
les empeche. Je t'en prie, Si Mostefa, viens leur rendre leur 
merde. » A la fin de la communication, Betchine cacha son 
visage dans ses mains et poussa un grand soupir : « Les 
sales besognes, e'est toujours pour moi. » 

Benloucif ne s'est pas rendu a Alger et a garde la 
villa. Mais Nezzar et Belkheir n'oublient jamais rien. A la 
premiere occasion, ils vont le livrer a la vindicte populaire 
comme symbole de la corruption et de Tabus des biens de 
l'Etat. Un comble. 

En 1992, le quotidien El Watan publie le rapport des 
generaux qui ont auditionne Benloucif en 1987, document 
classe « secret defense ». II n'en fallait pas plus pour arre- 
ter le gen6ral et le traduire devant la justice militaire. Le 
proc6s fut largement mediatise. II revela a l'opinion 
publique l'image de chefs militaires cupides, arrivistes et 
voleurs sans vergognc. Condamne a quinze ans de prison, 
Benloucif n'en purgera que trois, puisque Zeroual l'elar- 
gira discretement, des son arrivee au pouvoir. Solidarite de 
runiforme oblige. Et puis le president et son conseiller 
Betchine savaient mieux que quiconque que leur ami Ben- 
loucif etait victime d'un reglement de comptes. 

Ils peuvent tout se pcrmcttre. Logements sociaux, voi- 
tures, biens d'equipements, lots de terrains a batir, credits 
bancaires, tout est a prendre. Dans la precipitation, ils 
oublient meme de faire legaliser leurs vols par une Assem- 
ble nationale aux ordres. Pour detourner l'argent public, 
on ne prend plus le temps de faire dans la dentelle. On 
remplit une mallette en dollars a Alger, on prend l'avion 
et une fois arrive a Paris, on la vide dans un coffre-fort. 
C'est aussi simple que ga. On est en Algerie, mais on se 
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croirait dans une republique bananiere. Ceux qui en dou- 
tent n'ont qu'a lire les comptes rendus du proces de Ben- 
loucif, publies par la presse algerienne en 1993. Au 
president du tribunal, qui lui demandait s'il ne craignait 
pas de passer la douane avec des valises bourrees d'argent, 
le colonel Lehbiri, coaccuse de Benloucif, repondit avec 
aplomb : « Mais je suis un officier superieur ! Personne ne 
peut me fouiller. » 

Pour l'opinion publique algerienne, tous les generaux 
sont des voleurs. Tous dans le meme sac, et tant pis pour 
les officiers integres. II sont si peu nombreux. 

II n'y a qu'a voir leurs residences, leurs affaires et le 
luxe qu'ils etalent insolemment sous les yeux d'un peuple 
qui s'enfonce de jour en jour dans la misere. 



12. Le temps des marionnettes 



Tous les presidents qui se sont succedS depuis le 
deces de Houari Boumediene sont sortis d'une pochette 
surprise et ont ete proposes - imposes - au peuple dans un 
suffrage aux forts accents de combine et de fraude. lis sont 
tous designes par ce qu'on appelle pudiquement en Algerie 
les decideurs. Autrement dit, les generaux du cabinet noir. 

Mais quel pouvoir a done un chef d'Etat dont la desi- 
gnation est decidee par un clan mafieux ? Qu'il soit candi- 
dat unique, ou elu dans des elections pluralistes, le 
president de la Republique algerienne est toujours l'otage 
de ceux qui le parrainent. Dans 1' Algerie des generaux, nul 
ne peut acceder a la magistrature supreme sans se sou- 
mettre au club des onze. 

Chadli Bendjedid n'y aurait meme jamais songe. Son 
inculture est de notoriete publique. Des son accession au 
pouvoir, les blagues les plus cruelles circulaient au sujet 
de son analphabetisme, et notamment celle-la, qui illustre 
le mieux T image que se font les Algeriens de leur pre- 
sident : 

« Etale a plat ventre sur une plage de la cote oranaise, 
le president Chadli offre son corps au soleil brixlant sous le 
regard amuse de deux de ses gardes du corps. Ces demiers, 
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apercevant deux fourmis circulant l'une derriere l'autre sur 
le dos du president font un pari. L'un pronostique que la 
fourmi placee en seconde position finira par doubler sa 
compagne avant d'arriver au niveau de la nuque. Le 
second parie que, malgre ses efforts, elle n'y arrivera pas. 
II gagne. Etonne, son camarade lui demande comment il 
savait que la deuxieme fourmi ne reussirait pas son depas- 
sement. Et rheureux gagnant de lui lancer : ces fourmis 
connaissent bien le code de la route. II est interdit de dou- 
bler sur un dos-d'ane. » 

Chadli, un president faineant, illettre et apolitique, ce 
n'etait un secret pour personne. Nul n'a oublie ce fameux 
discours dans lequel il affirmait sans rire : « L'Etat qui n'a 
pas de problemes n'est pas un Etat ; et Dieu merci, l'Etat 
algerien n'a pas de problemes. » Chadli 6tait bel et bien 
une marionnette entre les mains des generaux. 

Nous avons vu que leur decision de rappeler Moham- 
med Boudiaf, qui n'etait lui ni apolitique ni inculte, etait 
dictee par le fait qu'il avait perdu de vue la realite alge- 
rienne apres vingt-huit ans d'exil. Cette meconnaissance 
devait faire de lui une marionnette ideale. Son intelligence 
lui a coute la vie. 

Ali Kafi s'est trouve a la tete de l'Etat par « acci- 
dent ». II a termine le mandat du Haut Comite d'Etat, tota- 
lement efface par la mafia, qui se mefiait beaucoup de cet 
ancien colonel chef de la wilaya II au temps de la guerre 
de liberation. II etait interdit d'assemblee publique. Ses 
rares apparitions a la television etaient censurees sans 
menagement. 

Cette censure, dont fait 1'objet le chef de l'Etat, j'ai 
pu la verifier dans le courant de l'annee 1993, lors d'une 
conference de presse donnee par Kafi. Au cours de cette 
reunion, j'avais pose deux questions au president. Leur 
formulation et leur teneur n'etaient pas du gout des cen- 
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seurs. Le soir, en diffusant la conference de presse, la tele- 
vision algerienne avait tout bonnement passe aux ciseaux 
les deux questions pour ne presenter que la moitie de la 
reponse de la premiere. Le lendemain, je titrai a la une 
d'El Acil : « Qui censure Kafi ? » Dans l'editorial, je 
demandais s'il y avait une autorite superieure a celle du 
chef de l'Etat pour se permettre de le censurer. 

Ali Kafi n'etait pas facile a manipuler. II connaissait 
leur passe. lis ont tout fait pour eviter raffrontement avec 
lui en attendant 1'arrivee du prochain poulain. 

Vivant paisiblement sa retraite dans sa ville natale de 
Batna, le general Liamine Zeroual ne s'attendait nullement 
a se retrouver un jour au sommet de l'Etat. Son Election 
fut une supercherie sans pareille. Ce retour sur scene du 
general en a surpris plus d'un. A commencer par l'inte- 
resse lui-meme. 

Suspecte d' avoir « complote », en 1986, avec quatre 
autres generaux pour ejecter Chadli en douceur de la presi- 
dence de la Republique, Zeroual avait ete envoye comme 
ambassadeur en Roumanie en 1989, au moment ou ce pays 
etait coupe du reste du monde. De retour a Alger, apres 
neuf mois passes a Bucarest, il demande a Chadli un poste 
d'ambassadeur dans un pays ou il fait bon vivre. Le presi- 
dent degage en touche : « Va voir avec le ministre des 
Affaires etrangeres », Sid Ahmed Ghozali a l'epoque. 

Ce dernier savait tres bien que, pour les generaux, 
etrangers au corps de la diplomatic, sans recommandation 
ou instruction du president de la Republique, aucune deci- 
sion ne pouvait etre prise. La demande de Zeroual est done 
tombee dans les oubliettes. Ce berbere auressien n'est pas 
du genre a aimer les affrontements. Estimant avoir fait son 
temps, il est parti mener une vie des plus ordinaires a 
Batna, afin de s'occuper de ses affaires, loin du tumulte 
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de la capitale. Pour attenuer son mecontentement, le pou- 
voir lui a genereusement accordc deux lignes de credit 
bancaire afin de monter des affaires. Politiquement, il etait 
completement hors du coup. Comme tous les citoyens, il 
commentait les evenements avec simplicity, n'hesitant pas 
a afficher de la sympathie pour le FIS a ses debuts, par 
rancune envers ses anciens pairs. 

Ecceure par le bain de sang dans lequel l'Algerie etait 
plongee, il n'a ricn entrepris pour jouer un role politique. 
Sachant tres bien que le pays 6tait entre les mains des 
transfuges de 1'armee coloniale, il ne pensait pas un instant 
se voir rappeler un jour par ceux qui l'avaient evince du 
milieu militaire dans lequel il baignait depuis qu'il s'etait 
engage dans les rangs des maquisards a Page de seize ans, 
abandonnant son emploi d'ouvrier agricole chez un colon 
de Khenchela. II ne cachait pas son antipathie pour Nezzar, 
Belkheir, Tewfik, Lamari, et mettait le drame de l'Algerie 
sur le compte de « hizb franga » (« le parti de la France »). 
II sait de quoi il parlc. Mohammed Lamari lui a colle aux 
basques dans toutes les unites qu'il a commandees. Et c'est 
sans grand etonnement qu'il le rctrouve comme chef 
d'etat-major, nomme quelques jours avant son retour, lors- 
que lui est confiee la Defense nationale. II sera done son 
etemel adjoint. Theoriquement, Zeroual est le chef de 1'ar- 
mee. Mais il n'arrivera jamais a deboulonner le gdneral 
de corps d'armce Mohammed Lamari, qui est toujours en 
place. 

Les parrains se sont servis de son ami Betchine, qui 
s'occupait du montage de son usine de ceramique a Oued 
Seguene, a quelques encablures de son fief constantinois 
pour l'influencer et lui conseiller d'accepter la proposition. 
Betchine, qui voyait s'ouvrir de nouveaux horizons avec 
1'arrivee de Zeroual a la tete de l'armee, m'a raconte les 
details de l'approche. 
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En juillet 1993, Liamine Zeroual a ete rappelS pour 
succSder au general Nezzar au poste de ministre de la 
Defense nationale. Cette demarche s'inscrivait dans le 
cadre d'un plan minutieusement prepare, destine a placer 
Zeroual sur orbite pour en faire deux ans plus tard un pre- 
sident de la Republique credible. Bien que la date du 
5 juillet pour les promotions aux grades superieurs soit 
depassee, les generaux s'autoproclament, pour ceux qui ne 
le sont pas encore, generaux-majors, le 14 juillet, date de 
la fete nationale francaise. Ce que ne manquent pas de 
relever les officiers issus de l'ALN qui, eux, n'ont pas 
teneficie de l'avancement. « Voila la promotion Lacoste 
bis », ironisent-ils. C'est surtout une maniere habile de pie- 
ger Zeroual, dans le cas ou il voudrait faire valoir son 
grade de general. On veut de lui comme ministre civil. 
Uniquement. « C'est dans la perspective de le designer 
president de la Republique, une fois le mandat du HCE 
arrive a terme », prevoit un general a la retraite, tres au 
fait du jeu des coulisses. « Oui, c'est lui le futur president 
de la Republique. II a le profil recherche par les deci- 
deurs », insiste mon interlocuteur lorsque je lui demande 
ce qu'il pense de la nomination de Zeroual a la Defense. 
La mafia des generaux voulait un second Chadli. 

Connaissant les hommes du systeme algerien, je ne 
suis nullement etonne par ce que je viens d'entendre. Tou- 
tefois, pour confirmer cette these, j'appelle Larbi Belkheir, 
a son domicile. Avare de confidences, il me dit tout ignorer 
de cette nomination. Neanmoins, a aucun moment il ne me 
donne l'impression d'etre surpris par la nouvelle. 

Pendant qu'il etait au ministere, la mafia a tout fait 
pour dormer a Zeroual l'impression qu'il etait associe aux 
grandes decisions, notamment celle concernant la succes- 
sion du Haut Comit6 d'Etat, preside par Ali Kafi. Quoi 
qu'on dise de lui, Zeroual est un patriote qui avait une 
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reelle volontS de sortir le pays de l'impasse dans laquelle 
la mafia l'avait enlise. Lors d'une reunion avec Abdelaziz 
Bouteflika, en presence de quelques membres du clan 
mafieux, il jouait a 1'interlocuteur officiel qui parlait au 
nom de l'institution militaire. 

Bouteflika commenca par decliner l'offre des deci- 
deurs qui lui proposaient de prendre les renes du pays. 
Devant l'insistance de Zeroual, il lui dit : « Prends, toi, la 
pr6sidence, et je travaillerai avec toi comme conseiller. » 
Zeroual lui repliqua, alors : « L'Algerie n'a pas besoin de 
conseillere. Elle a besoin d'un chef. Et c'est pour cette 
raison que nous avons fait appel a toi. » Flatte dans son 
amour-propre, Bouteflika fait alors part de ses conditions. 
Pas de direction collegiate, comme il etait prevu. II sera 
seul president de l'Etat et c'est lui qui designera un vice- 
president, s'il le juge necessaire. II veut jouir des preroga- 
tives que confere la Constitution au president de la Repu- 
blique elu au suffrage universel. II veut que sa nomination 
emane officiellement du Haut Conseil de securite, et non 
de la Conference de dialogue nationale, regroupant les par- 
tis politiques compromis avec la mafia, reunie en janvier 
1994 au Club des Pins. 

Zeroual donne son aval a toutes ces conditions. Mais 
la mafia n'est nullement de son avis. Elle brouille l'accord 
en organisant des fuites a travere la presse. Ayant compris 
la manoeuvre, Bouteflika se retire a la derniere minute. 
Cela repond aux objectifs de la clique de Nezzar, qui met 
alors Zeroual au pied du mur. « Ou il accepte de prendre 
ses responsabilites en acc^dant a la magistrature supreme, 
ou c'est la crise politique et le chaos pour l'Algerie », lui 
laisse-t-on entendre. II est alors nomme president de l'Etat 
pour une periode de trois ans, en attendant la tenue d'une 
Election presidentielle democratique. 

Le 31 octobre 1994, apres une annee d'exercice, il 
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annonce, sous 1' influence dc son ami et conseiller Moham- 
med Betchine, la tenue prochaine d'une election presiden- 
tielle plural iste. 

II aura ainsi le choix entre jeter l'eponge en cedant la 
place a un president elu ou bien se liberer de la mafia 
en obtenant la legitimite des urnes. C'cst cctte seconde 
hypothese qui etc retenuc par Betchine, afin de se renforcer 
contre le clan mafieux qui ne voulait plus de lui. 

En novembre 1995, se tient la premiere election 
presidentielle pluraliste en Algerie. A une semaine de 
ecncancc du depot des candidatures, des dizaines de 
candidats se sont lances dans la course a la recolte des 
soixante-quinze mille signatures n6cessaires recoltees dans 
les vingt-huit wilayas 1 du pays. La mafia n'a pas encore 
fait connaitre le nom de son candidat, dit « candidat de 
l'armee ». De conclave en conclave, et apres de multiples 



conciliabules, on annonce Liamine Zcroual « candidat 
inddpendant ». 

Sans parti politique, et « sans le soutien de l'adminis- 
tration », appelee a faire preuve d'impartialite, il reussit le 
tour de force de recolter en une semaine plus du triple des 
signatures exigdes. Le bilan dc scs deux annces passers & 
la tetc de l'Etat n'a pourtant rien de brillant. II se retrouve 
candidat aux cotes du cheikh Mahfoudh Nahnah, leader 
du mouvement islamiste Hamas, et agent des services de 
s6curite\ du docteur Said Saadi, leader du RCD, et de Nou- 
reddine Boukrouh, chef du Parti du renouveau alg£rien. 
Faute d'audience, ccs deux derniers ont peine a recolter 
les signatures necessaires. Le RCD, « ghettoise » en Kaby- 
lie, a du mal a s'ancrer dans les autres regions du pays, et 
le PRA, petit parti naissant, n'a pu, en un si court laps de 
temps, faire connaitre ses theses aux Algeriens. 




I, rreiecture. 
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Les trois concurrents de Zeroual ont fait des etudes 
superieures. lis ont chacun un programme politique qui 
reflete la vision de leurs partis respectifs. lis ont fait 6ta- 
lage de leurs capacites intellectuelles tout au long de leurs 
interventions t616visees et de leurs nombreux meetings. 

Parti au maquis a l'age de seize ans, Zeroual n'a 
meme pas fait d'6tudes secondaires. Durant la campagne 
61ectorale, il n'a pas juge utile d'intervenir a la television, 
laissant ce soin a ses « partisans », briefes par son directeur 
de campagne occulte, le commandant Benmerabet, dit 
Omar, secretaire du general Smafl. Dans ses rares mee- 
tings, il s'est contend de brasser des generality et d'user 
de la langue de bois. Les Algeriens ont retenu cette phrase 
qui les a beaucoup fait rire : « Les autres candidats n'ont 
pas de programme. Moi seul, j'ai un programme. » Ce qui 
faisait dire a beaucoup d'Algeriens qu'ils etaient prets a 
parier dix ans de prison ferme par question se rapportant 
a son programme, chaque fois que Zeroual serait capable 
de repondre a Tune d'entre elles. 

Pour dormer plus de chances a son candidat, la mafia 
fait fonctionner ses relais m£diatiques, television en tete, 
pour presenter Zeroual comme «L'homme du consen- 
sus », le seul capable d'arreter l'effusion de sang parce 
qu'il a 1'armee derriere lui. 

Au soir du premier tour, les resultats donnent Zeroual 
vainqueur, avec 61 % des suffrages exprimes. Un r6sultat 
guere etonnant pour celui qui connait bien le fonctionne- 
ment du systeme algerien. Ce resultat je l'avais annonce 
la veille dans Le Quotidien de Paris, dont j'etois devenu 
le correspondant en Algerie. En faisant l'economie d'un 
second tour, la mafia avait reussi le sien : manipuler le 
peuple et son president. 

Un president qui ne parviendra pas a se defaire de ses 
parrains, malgre les tentatives de Betchine, et notamment 
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celle de creer une force politique sur laquelle Zeroual 
pourrait s'appuyer, le Rassemblement national democra- 
tique. Ce parti ne sera jamais rien d'autre qu'un refuge de 
mediocres et d'opportunistes de tout poil. 

Abdalhak Bemhammouda, secretaire g£n6ral de 
l'UGTA (Union generate des travailleurs algeriens), syndi- 
cat infeode au pouvoir, sur lequel reposaient les calculs de 
Betchine, est assassine peu avant la creation du RND. Le 
crime est, comme d'habitude, attribue aux GIA. Mais, 
avant de rendre Tame, Benhammouda a lance a Padresse 
de ses compagnons : « lis nous ont trahis. » Une phrase 
rapport^e par plusieurs journal istes de la presse algerienne 
qui signifie beaucoup de choses. Le general Betchine lui- 
meme n'a aucun doute. En prive, il accuse le general Tew- 
fik d'avoir commandite le crime. 

Son deuxi6me poulain, Tahar Benbaibeche, l'exemple 
type du parfait mediocre, secretaire de l'Organisation des 
enfants de martyrs de la revolution, est loin de faire le 
poids devant celui que presente la mafia, Bensalah, presi- 
dent de PAssemblee nationale, auquel succedera le favori 
du clan, Ahmed Ouyahia. 

Fin 1998, isole, se sentant de plus en plus l'otage des 
decideurs, Zeroual se brouille avec le clan mafieux. II en 
arrive a la demission au terme d'une reunion houleuse avec 
le gen6ral Mohammed Lamari et sa bande. Pris de panique, 
les decideurs appcllent en urgence Bachir Boumaza, alors 
president du Senat, en voyage a Moscou, et lui annoncent 
qu'il est president de la Republique par interim. Mais Pin- 
tervention d'autres membres du clan a fini par calmer 
l'ambiance. 

Sans donner la moindre explication au peuple qui Pa 
«elu», Zeroual, annonce qu'il ecourte son mandat et 
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appelle a l'organisation d'une Election presidentielle anti- 
cipee. 

Apres le president demis de force et celui assassine 
en public, la mafia a encore perdu Tun de ses pantins. Son 
probleme, c'est qu'aucun de ses membres ne peut occuper 
le devant de la scene. Elle a toujours besoin de la « legiti- 
me historique » d'un ancien maquisard. Seulement, ces 
maquisards ne sont pas toujours faciles a manipuler. Cer- 
tains finissent meme par reagir. 

Qui sera le nouveau poulain du clan ? Larbi Belkheir, 
officiellement a la retraite, mais cheville ouvriere de 
l'ombre, leur vend une idee a priori difficile a digerer : 
« Jouons la carte Bouteflika. » 

Le candidat n'a pas le profil auquel le clan est habi- 
tu6. II est tout le contraire d'un analphabete apolitique, 
inculte et manipulate. L'ancien chef de la diplomatic 
algerienne des annees Boumediene a disparu de la scene 
politique algerienne depuis vingt ans. Sali par une accusa- 
tion de detournements de fonds des l'avenement de Chadli, 
il est alle se rSfugier en Europe avant d'etre accueilli par 

conseiller. 

En septembre 1989, je l'ai rencontre dans la villa 
situee a quelques metres du palais presidentiel d'El Moura- 
dia, qu'occupait l'opposant marocain Lefkih El Basri, refu- 
gie politique en Algerie. Laissant El Basri plonge dans une 
conversation passionnante sur la question palestinienne 
avec Atef Aboubakr, dit Abou Farah, ex porte-parole du 
groupe Abou Nidal, j'engageai de mon cote un non moins 
interessant entretien avec Bouteflika. Durant plus de deux 
heures, mon interlocuteur fit le proces du regime en place. 
Interrog6 sur son eventuel retour aux affaires politiques, il 
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me dit dans un arabe chatie : « J'ai exerce le pouvoir lors- 
que il etait idolatre. Mais aujourd'hui, tu vois bien dans 
quel etat il se trouve. Que dire d'un pouvoir qui invite ses 
ministres a ramasser leurs savates au bout de neuf mois ? 
Aujourd'hui, je suis comme ce footballeur qui a fait son 
temps et qui regarde les autres jouer depuis les tribunes. » 

Bouteflika avait perdu toute ambition de revenir sur 
le devant de la scene. Le choix de Belkheir a etonne plus 
d'un observateur et suscite 1'opposition de quelques 
membres du club des onze. 

Le general Khaled Nezzar est le premier a s'opposer 
a ce choix. II manifeste son desaccord publiquement en 
traitant Bouteflika de « vieux canasson ». Lui et certains 
de ses compagnons voient resurgir leur passe de deserteurs 
suspects. Un passe que connait bien le candidat de Larbi 
Belkheir. Mais ce dernier sait ce qu'il fait. II a besoin d'un 
homme credible sur la scene internationale. Un homme qui 
puissc ramencr les capitaux dont a besoin 1' Algerie saignee 
a blanc par la mafia. II les dechargera, ainsi, de la gestion 
economique du pays. 

Abdelaziz Bouteflika, malgre toute son experience et 
sa connaissance des rouages du pouvoir, s'est fait pieger 
et transformer en otage consentant entre les mains de la 
mafia. II a beau expliquer qu'il n'est pas un president aux 
trois quarts et qu'il n'est pas de la creme chantilly sur un 
dessert, force lui est de reconnaftre qu'il n'a aucun pouvoir 
reel. Comme ses predecesseurs, il n'a meme pas le droit 
de s'adresser au peuple en direct sur 1' unique chaine de la 
television algerienne. Tous ses discours sont enregistres au 
prealable et passent par les mains des censeurs. 

Bouteflika ne s'est pas retrouve president malgre lui. 
II voulait ce poste. II a une revanche a prendre sur l'his- 
toire. Celui qui a dirige la diplomatic algerienne de 1964 
a 1978 va faire montre de son talent d'homme rompu aux 
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negociations et aux compromis. II peut cohabiter avec la 
mafia, pour peu qu'elle lui laisse les coudees franches sur 
le terrain economique, par lequel il envisage de s'imposer 
comme l'homme providentiel. Une ambition que n'ignore 
pas le general Belkheir. II invite ses acolytes chez lui pour 
rencontrer le nouveau candidat. Neanmoins, des reticences 
persistent chez certains membres du clan mafieux. lis 
jugent le pari risque. Avec Bouteflika, il va falloir jouer 
serre. 

Dans la somptueuse villa de Belkheir, situee dans le 
quartier chic de Hydra ou reside toute la nomenklatura 
algerienne, le marche est conclu en ces termes : « A toi, la 
gestion de 1'economie et la politique internationale. A nous 
les affaires militaires et securitaires. Le pays est en 6tat de 
guerre, tu delegues tes pouvoirs de ministre de la Defense 
et de chef supreme des forces armees au general Moham- 
med Laman, comme 1 ont tait tes preaecesseurs. » 

A peine le marche conclu, Bouteflika se rend chez 
Mohammed Salah Yahyaoui, son ancien compagnon dans 
l'equipe de Houari Boumediene, accompagne de Moham- 
med Cherif Messaadia, pour lui faire part de la proposition 
des decideurs et des termes de Taccord. Yahyaoui lui 
donne un avis tres different de ce qu'il attendait : « S'il y 
a un changement dont le pays a besoin, c'est bien au 
niveau du commandement de l'armee. C'est ce que 
reclame le peuple. Si tu n'as aucun pouvoir sur Parmee 
mieux vaut refuser leur proposition. » Bouteflika lui rap- 
pelle qu'il s'est deja engage avec eux et demande a 
Yahyaoui d'apporter son soutien a sa campagne 61ectorale. 
« Niet », dit l'ancien membre du Conseil de la revolution. 

De son cote, Messaadia, toujours de meche avec le 
clan mafieux, ou il compte en Abdelmalek Guenaizia un 
parrain solide, encourage Bouteflika a s'engager a fond. II 
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y va de son interet, puisqu'il lui est promis un retour en 
force sur la scene politique. Hedi Khediri, l'ancien patron 
de la police et homme cle du serail de Chadli, exprime son 
soutien a Bouteflika et promet une importante contribution 
financiere a sa campagne electorale, de 1'ordre d'un mil- 
lion de dinars. En contrepartie, il veut le poste d'ambassa- 
deur au Maroc. 

D'autres candidats entrent en course : Mouloud Ham- 
rouche, Mokdad Sifi, Sid Ahmed Ghozali. Tous ces 
anciens chefs de gouvernement ont de bonnes relations 
avec certains membres du clan des decideurs et comptent 
sur l'appui de la mafia. En vain. Leur candidature sera 
exploitee pour mieux affaiblir Bouteflika. 

Son election est brouillee par le retrait de tous les 
candidats a la derniere minute, sous un pretexte tout 
indique : il y a fraude et les resultats sont connus d'avance. 
Comme si c'etait nouveau en Algerie. 

Ce retrait n'empeche pas la mafia de poursuivre sa 
manoeuvre et de porter Abdelaziz Bouteflika aux 
commandes du pays, mais celui-ci est desormais dans un 
serieux etat de dependance. II est totalement redevable a 
ses sponsors qui n'ont pas annule le scrutin malgre le 
retrait des autres concurrents. 

Le tribun qui a charme les foules par ses discours de 
campagne electorale, en denoncant « la corruption et la 
mainmise de quinze generaux sur l'economie du pays », 
se revele en fin de compte incapable de passer aux actes. 
II est surveille, controle et ligote par ceux-la memes qu'il 
a denonces. Pour mieux verrouiller son environnement, ils 
placent au siege de la presidence deux hommes influents 
du clan, les generaux Mohammed Touati et Benabbes Ghe- 
ziel, en tant que conseillers. Enfin, pour mieux le mettre 
sous l'eteignoir, on rappelle son sponsor, le general Belk- 
heir, pour dinger le cabinet presidentiel. « Occupe-toi de 
ton poulain », lui est-il demande. Bouteflika est neutralise. 
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Plus de deux ans se sont ecoules depuis le delmt de 
son raandat sans qu'il puisse mettre a execution un iota de 
son programme electoral. Bien au contraire. II prend meme 
a son compte les accords passes avec l'AIS, ce qui lui 
vaut des critiques virulentcs de la presse independante. Sa 
politique de concorde civile, qui n'a pas su tenir compte 
des complexites du drame algerien, des blessures et des 
rancoeurs accumulees, est un echec lamentable. 

En juin 2001, les evenements de Kabylie, qui se sont 
elargis a d'autres regions du pays, ont failli l'emporter a 
un moment ou ses relations avec les decideurs etaient de 
plus en plus tendues. Sa destitution serait passee comme 
une lettre a la poste, sans la revelation a l'opinion publique 
internationale du role jou6 par les generaux dans les hautes 
spheres du pouvoir algdrien. 

Bouteflika ne sera pas chassd, cette fois-ci, du palais 
presidentiel, mais la mafia a reussi un grand coup. 11 aura 
fait un mandat a blanc. Au meme titre que ses pr6deces- 
seurs, il n'a rien fait pour PAlgerie, si ce n'est l'enfoncer 
davantage dans la crise et le chaos. Malgre ses capacites 
averees, il n'a pu echapper a la manipulation. Pour avoir 
ete un otage consentant et eclair6, il est plus blamable que 
ses pr^decesseurs, avec lesquels la mafia a abuse de la 
fibre patriotique et du sens de la responsabilite, a un 
moment ou le pays s'enlisait dans une guerre civile qui ne 
veut pas dire son nom. 



13. Justice pour I'Algerie 



Le 15 fSvrier 1997, je debarque a Paris avec mille 
cinq cents francs en poche. Le lendemain, je depose ma 
dcmande d'asile politique a l'OFPRA. Outre les copies de 
mes propres articles et ceux des journaux algeriens et 
etrangers attestant de ma persecution par le regime alge- 
rien, mon dossier contient deux de mes trois proces-ver- 
baux de jugement - je n'avais pas eu le temps de recuperer 
le troisieme - faisant etat de mes confirmations pour delit 
de presse. A ces documents, j'ai ajoute un arrete ministe- 
riel signe par Abderrahmane Meziane Cherif, ministre de 
l'lnterieur, suspendant Le Libre, pour une duree indetermi- 
nee, en violation de la loi qui limite cette suspension a six 
mois. Avec tous ces elements, je pense que mon dossier 
est solide. Pourtant, apres six mois d'attcnte et de galere, 
l'OFPRA juge que je ne suis pas persecute par le pouvoir 
algerien et rejette ma dcmande. 

En recevant cette decision, au mois de juillet 1997, 
j'ai l'impression que le cicl me tombe sur la tete. Que faut- 
il de plus au pays des droits de rhomme ? Une tentative 
d'assassinat en bonne et due forme ? 

Apres une annee d'attente, je serai fmalement entendu 
par la commission de recours le 15 juin 1998, jour de mon 
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anniversaire. Un mois plus tard, j'obtiens le droit a l'asile 
politique, conformement aux accords de Geneve de 1952. 



Pour subvenir a mes besoins durant cette periode, en 
plus de quelques piges et traductions pour certains jour- 
naux etrangers, j'ai trouve en Tayeb Ouafi, un homme que 
j'avais connu par hasard, lors d'un precedent voyage a 
Paris, Tami providentiel. En depit de ses modestes moyens 
financiers, il m'a tout donne\ 

Au plan mediatique, la disillusion est grande. Mon 
discours ne s'inscrivant pas dans la grille de lecture des 
medias francais, je n'interesse personne. Denoncer la pegre 
des generaux transfuges de l'armee coloniale et leur main- 
mise sur l'Algerie, c'est hors-sujet. II faut parler de sang, 
de violence, de massacres, d'intcgrisme et toujours revenir 
sur ce faux debat : « Qui rue qui ? » Toutes mes tentatives 
pour me raire entendre auprcs des journaux trancais sont 
vaines. Quand elles comprennent que mon discours n'est 
pas celui qu'elles attendaient, les chaines de television qui 
m'ont contacte ne donnent pas suite. « La marche du sie- 
cle » refuse de diffuser le reportage que m'a consacre la 



theme des demandeurs d'asile dont 1c dossier a &6 rejet6 
par l'OFPRA. II faut attendre le mois de mai 2001 pour 
que se brise l'embargo mediatique, au moment ou je deses- 
perais de voir la pressc francaise s'interesser au fond du 
probleme alg^rien. 

Tout le merite en revient au talentueux chroniqueur 
et romancier Yassir Benmiloud, plus connu sous les ini- 
tiates YB, qui a contacte Farid Aichoune et Jean-Baptiste 
Naudet, journalistes au Nouvel Observateur. Apres s'etre 
assuree de ma credibility, la direction du journal donne son 
accord pour mon interview, et me fait les honneurs de la 
couverture du numero du 14 juin. 
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C'est un succes retentissant. De nombreuses chames 
de radio et de television m'ouvrent les portes. La presse 
ecrite, en revanche, hormis Le Monde qui a repris, en la 
resumant, l'interview du Nouvel Obs, et France Soir, qui 
m'a sollicite pour une declaration sur les evenements de 

L'echo de cette interview depasse toutes mes espe- 
rances. Dans les quartiers ou la communaute algerienne est 
importante, les kiosques epuisent leurs stocks en un clin 
d'oeil. Le plus etrange, pour moi, c'est de voir les pages 
du Nouvel Observateur reproduisant mon interview placar- 
dees sur les murs tout au long du boulevard Rochechouart, 
jusqu'a la porte de Clignancourt. Ceux qui me reconnais- 
sent dans la rue ou dans le metro me saluent et m'encoura- 
gent. D'autres s'etonnent de me voir circuler sans 
protection. lis me disent : « Prends garde a ces chiens ; ils 
peuvent te tuer. » 

En Algerie, Le Nouvel Obs est evidemment interdit a 
la vente. On demande aux passagers en provenance des 
capitales europeennes s'ils ne sont pas en possession du 
journal. Mais a l'ere de PInternet et de la parabole, plus 
rien ne peut faire obstacle a Pinformation. Comme le rap- 
porte El Watan dans une des ses Editions du mois de juin, 
les pages publiees sur le site Internet du Nouvel Obs sont 
largement tirees, photocopiees et diffusees. 

De nombreux amis se sont procure mon numero de 
portable et m'appellent pour me feliciter. Meme les gene- 
raux Belkheir et Tewfik me telephonent pour me proposer 
de m'etablir un passeport. Ils m'assurent de leur compre- 
hension et saluent mon combat. Larbi Belkheir va jusqu'a 
me dire qu'il est mon allie ! Quant a Paction en justice 
pour diffamation qu'il compte intenter, il me dit : 

« C'est une action que je suis oblige de mener car il 
y va de mon honneur. Mais cela ne remet nullement en 
cause Paffection et Pamitie que j'ai pour toi. » 
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Dans la presse algerienne, les reactions a mes declara- 
tions sont des plus favorables. Comrae a son habitude, El 
Watan est le premier a publier un resume de 1' interview. 
II sera suivi, deux jours apres, par le quotidien arabophone 
El Youm. Quelques jours plus tard, Le Soir d'Algerie 
publie a son tour un resume tres consistant de l'interview. 
La mafia des generaux, qui esperait un tir groupe de la 
presse contre moi, est decue. 

Seuls l'organe du FIS, La Rabita, et deux joumaux 
proches du pouvoir mafieux ont repondu par l'insulte et la 
diffamation. U est naturel que je derange a la fois les int6- 
gristes et les generaux. Ne sont-ils pas les deux faces d'une 
meme piece ? 

Ces generaux n'avaient certainement jamais imagine 
qu'un jour un enfant du peuple penetrerait le coeur du sys- 
teme et etalerait leur macabre forfaiture aux yeux du 
monde. 

Mais ce livre ne doit pas faire croire que l'histoire est 
close. II faut qu'il soit le prelude a un veritable change- 
ment, tant de fois annonce et jamais accompli. 

L'Algerie est en danger. Le chiffon rouge qu'on bran- 
dit a la face du peuple depuis plus de dix ans ressemble a 
la muleta qu'on agite sous le nez du taureau degoulinant 
de sang. Un leurre, manipule par un habile matador en 
uniforme rutilant, pour faire tourner l'animal en rond et le 
garder a sa merci. 

Nul ne peut nier que des civils innocents ont et6 rues 
par des militaires, des gendarmes, des policiers et les 
mil ices des Groupes de legitime defense. Cela ne disculpe 
nullement les terroristes qui se servent de l'islam pour cou- 
vrir leurs monstruosites. Et ce n'est nullement une atteinte 
a l'honneur de I'armee et de l'Algerie que de reconnaitre 
que des crimes ont ete commis par des membres des ser- 
vices de securite. 
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L'honneur de I'Algerie a 6t6 bafou6 par des generaux 
vereux qui ont fait des Algeriens la risee des autres au 
point qu'ils ont honte de decliner leur nationality. 

Cet honneur a et6 bafoue par des politicards qui cour- 
bent l'echine devant un sergent, tellement est puissant leur 
« complexe de la casquette ». 

II a ete bafouS des l'epoque ou, devant les consulats 
des pays d'Europe, se formaient de longues files d'attente 
d'hommes et de femmes en quete d'un visa sans retour. 

II a ete bafoue lorsque la totalite des compagnies 
a6riennes a boycotte nos aeroports ; lorsque plus aucun 
chef d'Etat etranger ne venait en visite en Algerie. 

II a ete bafoue des la fermeture des consulats de cer- 
tains pays europeens, obligeant le citoyen algerien a se 
rendre en Tunisie ou au Maroc pour y deposer sa demande 
de visa. 

II est foulS au pied depuis que des milliers d'Alge- 
riens ont commence a inonder les centres de transit des 
demandeurs d'asile. 

Qui est responsable de cette situation ? Surement pas 
les hommes et les femmes qui denoncent la mafia des 
generaux. 

Les responsables sont connus de tous. Ce sont ceux 
qui imposent leur tutelle a I'Algerie. Ceux qui decident de 
ses choix et de ses hommes politiques. Ceux qui ont 
pousse Chadli sur le devant de la scene pour mieux se 
cacher derriere lui, avant de le rejeter dans les coulisses. 
Ceux qui sont alles chercher Boudiaf pour le tuer six mois 
plus tard. Ceux qui ont sorti Zeroual de sa retraite pour le 
manipuler. Ceux qui ont ressuscite Bouteflika pour faire 
croire au retour de la democratic 

Maintenant que vous avez lu ce livre, vous connaissez 
leurs noms et leurs methodes. 
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Ces hommes n'ont pas le droit de s'abriter derriere 
rinstitution militaire. lis n'ont pas le droit de s'identifier 
a l'Algerie, qu'ils ont reduite a la taille d'un nain dans le 
concert des nations. Si petite soit-elle, elle sera toujours 
trop grande pour eux. 

Les militaires, les gendarmes et les policiers qui ont 
perpetre des crimes n'ont fait qu'executer leurs ordres. lis 
ont 616 pris dans le tourbillon d'une guerre dont ils ne sont 
pas les initiateurs et a laquelle ils ne comprennent plus 
rien. On les a meme vus securiser des camps de terroristes 
a Jijel, et proteger leurs chefs, a l'exemple de Benaicha, 
apres les avoir traques des annees durant. 

Quelle logique veut-on invoquer pour expliquer a 
l'opinion publiquc qu'un homme dont la tete Stait mise a 
prix plus de cinq millions de francs soit, du jour au lende- 
main, sous la protection des services de security et pour- 
suivre en justice un journaliste qui a mis sa vie en peril 
dix annees durant en combattant par la plume ces hordes 
terroristes ? 



de leurs crimes, alors que des opposants, qui n'ont que les 
mots pour combattre le pouvoir mafieux, sont interdits de 
sejour dans leur pays ? 

Ces mafieux, qui justifient tous les abus et toutes les 
exactions du pouvoir par la lutte contre Pintegrisme isla- 
miste, sont les memes qui ordonnent l'arrestation des 
couples qui se promenent dans les rues d' Alger. 

Ce sont les memes qui tont de la lemme algenenne 
une etemelle mineure ne disposant meme pas du droit de 
signer une autorisation parentale ou d'accompagner ses 
enfants en voyage a l'etranger en 1'absence du pere. Rien 
ne les differencie du regime des talibans en matiere de 
droits de la femme. 
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Ce sont les memes qui ordonnent l'arrestation des 
joumalistes, emprisonnent des cadres en violation de 
toutes les lois, denient au peuple algerien son identite, et 
le plongent dans la misere en batissant un systeme dont 
les fondements sont la corruption et la hogra. 

Ces generaux mafieux n'ont rien de commun avec les 
militaires qui souffrent de la crise du logement au meme 
titre que n'importe quel autre Algerien. lis n'ont rien de 
commun avec ces officiers et sous-officiers retraites, 
expulses a coups de bombes lacrymogenes et de matraques 
des logements de service qu'ils ont occupes durant plus de 
vingt ans. Ces mafieux n'ont rien a voir avec ces sous- 
lieutenants, lieutenants, capitaines, commandants et lieute- 
nants-colonels qui ont, dans le meilleur des cas, un loge- 
ment de service dans une cite militaire, mais qui se 
retrouvent, des leur mise a la retraite, sans domicile fixe. 
Des SDF qui ont sacrifi6 les plus belles annees de leur vie 
au service de la mafia alors qu'ils pensaient servir I'Al- 
gerie. 

De tous les pays qui ont vu souffler le vent du chan- 
gement a la fin du xx* siecle, seule la malheureuse Algerie 
a garde les memes hommes. Dans l'armee, Tewfik, 
Lamari, Touati, Smail, et ce vieux flic de Tounsi sont tou- 
jours la. Belkheir, Nezzar, Guenai'zia, Gheziel, Touati, 
Abdessalem and co. sont tapis dans l'ombre mais n'ont 
pas disparu. Cote politique, Messaadia, Belkhadem, Boute- 
flika, Khediri, Belkheir, Bessaieh et Ammimour, eux aussi, 
sont toujours la. 

A quand leur vraie retraite ? Chut ! Sujet tabou. II n'y 
a que les ennemis de I'Algerie qui posent ce genre de ques- 
tion « incongrue ». Passer le relais a plus jeune et plus 
qualifie qu'eux ? II n'en est pas question. « lis sont indis- 
pensables », ne cesse-t-on de nous repeter. Indispensables 
a eux-memes, surtout, pour preserver leurs biens mal 
acquis. 
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FLN ou FIS, en 1990. Caciques mafieux ou islamistes 
barbares aujourd'hui. Nul n'a le droit d'imposer aux Alge- 
riens de choisir entre la dictature de la pegre des generaux 
et le peril integriste. Choisir entre la peste ou le cholera, 
c'est toujours choisir la mort. 

Ce regime, incapable de reagir a une inondation cata- 
strophique, n'est pas en mesure de sortir les Algeriens du 
tourbillon d'horreur et de d6sespoir dans lequel il les a 
deliberement plong6s. 

De quel droit ces generaux mafieux s'erigent-ils en 
tuteurs d'un peuple qui a su donner les meilleurs exemples 
de bravoure et d'hSroi'sme a travers les siecles ? 

De quelle 16gitimite se prevalent-ils pour hypothequer 
l'avenir de toute une nation en pillant ses richesses sans 
vergogne ? 

Tant qu'ils seront au pouvoir, le soleil ne se levera 
pas sur l'Algerie. La fin du terrorisme et la lev£e de l'etat 
d'urgence, reconduit iltegalement depuis dix ans, signifie- 
raient leur mort. lis cntrcticnncnt le premier afin de main- 
tenir la seconde. 

De quel droit nous interdisent-ils de crier « Assez ! 
Partez ! Laissez-nous en paix ! Cessez de confondre vos 
miserables personnes avec notre pays et ses institutions » ? 

La communaute internationale, qui se gargarise du 
devoir d'ingerence, ne peut pas rester indefiniment silen- 
cieuse face au drame algerien. C'est de la non-assistance 
a un peuple en danger. 

Elle n'a pas a mettre l'Algerie sous un embargo qui 
ne dit pas son nom. Elle n'a pas a humilier davantage le 
peuple algerien en boycottant ses aeroports. Elle n'a pas a 
mepriser, elle aussi, les Algeriens en leur refusant des visas 
de sejour tout en accueillant chaleureusement ceux qui 
sont a l'origine de leur misere. 
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La seule solution pour se debarrasser de ces mafieux, 
c'est de les traduire devant le Tribunal Penal International. 
C'est la seule issue pour le peuple algerien qui n'a aucune 
possibility de leur demander des comptes ou de les ren- 
voyer. 

Si le TPI refusait de prendre en charge le dossier des 
geneiaux mafieux et de leurs complices, il n'aurait aucune 
raison d'exister. Milosevic est un enfant de choeur face a 
Nezzar et ses compagnons. 

Je ne connais pas d'Algeriens honnetes qui s'oppose- 
raient a 1'arrestation des generaux mafieux et a leur 
companion devant le TPI. Meme leurs larbins leur tour- 
neraient le dos. 

La France, pour sa part, doit se rendre a l'6vidence. 
II ne sert a rien de continuer a proteger ses anciens sous- 
officiers. Si elle veut, enfm, etablir des relations saines et 
durables avec un pays dont tant d'enfants vivent chez elle, 
et apaiser les tensions sur son propre sol, elle n'a aucun 
interet a ce que I'Algerie soit saignee a blanc par des mcr- 
cenaires assassins. 

Si ce livre peut ouvrir les yeux de l'opinion publique 
internationale, il n'aura pas ete inutile. 

S'il permet d'envoyer les onze gSneraux et leurs 
complices repondre de leurs mefaits devant la justice inter- 
nationale, je ne remercierai jamais assez Allah le tout-puis- 
sant, en qui je crois profondement, de m'avoir donne la 
force et le courage de l'ecrire. 



« On pcut m'oter !a vie, maintenant que j'ai fori par 
dire mon mot. » 
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Livre dissident, livre de temoignage et de revelation, livre 
de memoire, d'histoire et de justice, La Mafia des generaux 
revele la part d'ombre, les dix ans de guerre civile, les centai- 
nes de milliers de victimes, et les milliards detournes qui font 
la realite de l'Algerie d'aujourd'hui. Voici, raconte de l'inte- 
rieur, comment le « cabinet noir », par le crime et la corrup- 
tion, puis la Terreur, a assis son pouvoir sans partage sur les 
institutions, 1'economie, les hommes, tout en manipulant 
jusqu'a ses ennemis supposes. Voici, investigues aupres des 
acteurs secrets, les dessous des massacres, des assassinats, des 
repressions et des grandes affaires dont sont demontees, piece 
apres piece, les versions officielles. Voici la denonciation, 
nourrie de multiples voix, du seul systeme mafieux au monde 
arrive a la tete de l'fltat. 

Brisant I'Omerta qui regne en 
Algerie et a Tetranger, Hichem 
Aboud, avec ce « J'accuse », 
entend placer la communaute 
internationale face a sa conscience 
et ses responsabilites. 

Ancien officier de I'armee alge- 
rienne, journaliste, longtemps en 
butte a la repression du pouvoir, 
Hichem Aboud vit aujourd'hui 
refugie' en Europe. 
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